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COMMISSION DES AFFAIRES GÉNÉRALES, DE LA SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, DES FONDS 
EUROPÉENS ET DES RELATIONS INTERNATIONALES

Présidence de M. Miller, Doyen d'âge

(Présidence en application de l'article 41.2 du règlement)

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 35 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

DÉSIGNATION D'UN PRÉSIDENT ET DE DEUX 
VICE-PRÉSIDENTS

M. le Président. -  En vertu de l'article 41, § 2,  du 
règlement,  nous  devons  procéder  à  la  désignation  du 
président et de deux vice-présidents.

Quelqu'un a-t-il une remarque ? Non.

Je déclare M. Maene élu Président et MM. Fourny et 
Desgain élus Vice-Présidents.

(M.  Maene,  Président,  prend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. -  Y  a-t-il  des  demandes 
d'intervention ? Il n'y a pas de demande. 

La commission procédera ultérieurement à l'examen 
de son arriéré.

PLAN MARSHALL 2022

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen 
du Plan Marshall 2022.

Désignation d'un rapporteur

M. le Président. - M. Miller et Mme Saudoyer sont 
désignés  en  qualité  de  rapporteurs  à  l'unanimité  des 
membres. 

Exposé de M. Demotte, Ministre-Président du  
Gouvernement wallon

M. le Président. -  La parole est  à  M. le  Ministre-
Président Demotte.

M. Demotte,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon. - Mesdames et Messieurs, l'idée était, dans toute 
la préparation de ce que nous appelions d'abord Horizon 
2022, aujourd'hui le Plan Marshall 2022, de travailler de 
concert en informant le Parlement wallon. 

Vous vous souvenez des débats que nous avons eus 
dans  les  deux  parlements  –  en  Fédération  Wallonie-
Bruxelles et en Wallonie. Aujourd'hui, j'ai proposé qu'un 
certain nombre de diaporamas vous soient suggérés et je 
vais les parcourir avec vous.

Nous  allons  commencer  par  les  enjeux  et  les 
opportunités.  Sachez  que  la  version  qui  vous  est 
présentée  aujourd'hui  a  été  adoptée  déjà  le  11  juillet 
2013  en  première  lecture  par  notre  Gouvernement 
wallon.  Si  on voulait  traduire ce qu'est  aujourd'hui le 
Plan Marshall, c'est d'abord la poursuite de la logique – 
qui  est  devenue  essentielle  pour  nous  aujourd'hui  – 
d'intégration de l'économie, comme la niche par laquelle 
nous  allons  procéder  au  redéploiement  d'un  certain 
nombre d'activités générales.

Le deuxième élément est  que c'est  un plan qui va 
aller rechercher tout ce que la Wallonie a comme points 
forts, tout ce que l'on a pu aussi obtenir comme résultats 
à partir de nos Plans Marshall, dans la première version 
et  dans  la  deuxième  version.  En  proposant  aussi  un 
spectre plus  large qui touche à l'enseignement  et  à  la 
question aujourd'hui très délicate, notamment sur le plan 
des coûts, mais aussi des enjeux environnementaux, de 
la transition industrielle et économique.

Je parlais de nouveaux enjeux, notamment celui qui 
est  chapé  aujourd'hui  par  l'économie  générale  dans 
laquelle  la  Wallonie  évolue. Il  était  nécessaire,  vu un 
certain  nombre  de  tendances  récentes,  de  procéder  à 
l'adaptation de notre outil et de nos outils stratégiques. 
En  plus,  le  Plan  Marshall  tombe  à  un  moment  très 
délicat de notre histoire.

M. Disabato  (Ecolo).  -  Excusez-moi  de  vous 
interrompre. Je ne fronce pas les sourcils par rapport à 
ce que vous dites, mais il y a un bruit qui nous ennuie. 
On dirait une éolienne.
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M. le Président. - Nous allons changer de micro.

M. Demotte,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon.  -  Je  disais  qu'à  ce moment  très  particulier  de 
notre histoire, - puisque nous sommes inscrits  dans la 
dynamique des transferts de compétences - cette crise 
financière de 2008 devient une crise économique, que 
l'on pensait d'abord être une crise conjoncturelle, mais 
en fait, c'est une crise beaucoup plus profonde. Ensuite, 
il y a des décisions européennes qui vont tomber sur la 
manière d'organiser les finances, le rapport aux banques 
et qui impliquent un nouveau cadre. 

Enfin, il  y a des enjeux dont on a parlé depuis en 
termes  d'évolution  démographique.  Aussi,  les 
problématiques y afférentes, notamment au regard des 
grandes évolutions de santé et ce que je citais, en tout 
début d'exposé, comme étant déjà un des points de défis, 
avoir  l'intégration  dans  nos  politiques  industrielles, 
économiques, de manière générale, de cette dimension 
environnementale  d'usage  raisonné  des  ressources 
naturelles et l'implication que cela a aujourd'hui sur les 
coûts de production.

On n'a pas voulu faire cela de manière aléatoire. On 
aurait très bien pu dire que l'on prend quelques éléments 
empiriques de ce qui a marché et que l'on met tout cela 
ensemble, on remue et cela nous donne un nouveau plan 
ou une stratégie  à  moyen terme.  Non,  en  2012,  on a 
lancé  une  très  vaste  réflexion.  Il  y  a  une  vingtaine 
d'experts universitaires qui ont identifié tout ce qui était 
porté  comme  thèmes  importants  dans  les  actions 
antérieures, mais aussi restant à mettre en  œuvre pour 
que  notre  croissance  soit  soutenue.  Il  y  a  aussi  une 
volonté d'intégrer tous les acteurs qui, à un niveau ou à 
un  autre,  avaient  une  connaissance.  Nous  avons  57 
instances consultatives  qui ont  été  impliquées  dans la 
démarche,  ainsi  que,  comme  je  le  rappelais  en 
prolégomènes,  nos  deux  parlements  de  la  Fédération 
Wallonie-Bruxelles et de la Wallonie.

C'est  un  an  et  demi  de  démarches  pour  une 
dynamique découlant de ce qui fonctionnait déjà dans 
les Plans Marshall. Je rappelle aussi à titre indicatif que 
depuis le premier Plan Marshall, je fais la somme des 
deux,  nous  sommes  à  46 388  emplois  réputés  créés 
prévus  à  terme.  Ce  sont  31 165  aides  directes  aux 
entreprises, vous voyez le nombre de formations et je ne 
vais pas lire l'ensemble. Je m'arrêterai simplement aux 
chercheurs : à peu près 10100 chercheurs également qui 
ont été engagés. Je rappelle que tous ces chiffres sont 
issus des comités de  monitoring indépendants. On s'est 
dit qu'à partir de là, il faut continuer. Pourquoi ? Il faut 
d'abord  aller  rechercher  ce  qui  marche  et  l'amplifier 
dans les plans. Ensuite, il faut savoir que la Wallonie ne 
peut  se  permettre  d'être  uniquement  une  région  qui 
recherche  un  redéploiement,  mais  elle  veut  s'inscrire 
parmi  les  régions  les  plus  innovantes  de  l'Union 
européenne. Que faut-il faire pour cela ? Et savoir, que 
l'on ne peut pas attendre et que dans cette logique-là, il 
fallait  que  le  Plan  Marshall  2022  soit  un  projet 

fédérateur  pour  la  décennie  qui  vient  et  qui  prolonge 
d'effets cette dynamique des contrats d'avenir, des Plans 
Marshall vers un horizon un petit peu plus lointain. 

On va maintenant - si vous le permettez - se baser 
sur  les  questions  qui  sont  des  questions  du 
redéploiement  et  de  l'amplification  des  mesures 
positives.  Comment  a-t-on  fait ?  Comment  a-t-on 
analysé les choses ? D'abord, on a voulu s'axer sur le 
coeur  de  toute  la  démarche,  qu'est  effectivement 
l'économie. À l'image de ce qui s'est déjà passé dans les 
plans stratégiques, le Plan Marshall.

Nous avons là des mesures qui vont venir aussi en 
appui  de  ce  coeur  économique  pour  permettre  de 
réaliser nos objectifs. 

Deux  lignes  de  force.  C'est  d'abord  l'économie 
compétitive qui est elle-même devant un défi sans nom 
qui est la réindustrialisation du 21e siècle, la troisième 
révolution  industrielle  faisant  référence  là  aussi  au 
thème  de  l'économiste  américain,  pas  seulement  lui, 
Jeremy  Rifkin.  Et  puis  un  deuxième  élément,  c'est 
l'éducation et la formation de qualité qui doivent être là 
les adjuvants du développement individuel et personnel 
et  entrer  dans  la  mobilisation  générale  que  nous 
opérons. 

Ce projet fédérateur doit aller travailler sur plusieurs 
aspects. D'abord, le plan d'action. Ce plan d'action qui 
est un plan pour le développement inscrit dans la durée, 
c'est  la  capitalisation  de  ce  que  nous  avons  déjà  pu 
obtenir  en  termes  de  résultats  dans  les  méthodes  de 
gouvernance. Je vous invite d'ailleurs à lire les propos 
d'un Monsieur comme Vansteenkiste à ce sujet. Ce sont 
les réponses à un certain nombre de défis qui sont posés 
pas seulement à la Wallonie, mais plus singulièrement à 
la  Wallonie.  C'est  aller  rechercher  ou  imaginer  de 
nouveaux  leviers  de  développement  pour  ces 
compétences qui vont être prochainement transférées à 
la  Wallonie  et  c'est  une  garantie  qui  est  celle  de 
l'appropriation et de la mobilisation de l'ensemble des 
acteurs des forces vices autour de cette dynamique. 

Pour être concret, on va partir de quelques exemples 
de mesures, tout en vous disant qu'à chaque fois, notre 
souci est d'œuvrer en concomitance et en harmonie avec 
nos  partenaires  sociaux.  Pour  garder  ce  climat  de 
confiance,  nous allons  mettre  en  place une  espèce de 
machine d'orientation de lieux de négociation avec les 
interlocuteurs et partenaires sociaux, un GPsw pour la 
Wallonie qui sera ce qu'est le groupe des dix au niveau 
fédéral  donc,  en  quelque  sorte,  un  coeur  de 
négociations. Nous ne sommes plus dans les fonctions 
traditionnelles  du  Conseil  économique  et  social  de 
Wallonie.  On entre  ici  dans  une  dimension  beaucoup 
plus opérationnelle notamment de négociations comme 
cela se  fait,  j'y  ai  assisté  quelques fois,  à  la  table du 
Fédéral. 

C'est  aussi  l'émanation  du  Conseil  économique  et 
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social  de  Wallonie  parce  que  c'est  là  que  l'on  va 
retrouver les acteurs dans une autre configuration. Nous 
avons  d'ailleurs  décidé  de  rencontrer  ce  mercredi  le 
Conseil  économique  et  social  de  Wallonie  dans  cette 
optique-là. 

Troisième élément, c'est qu'il va être chargé à partir 
des différentes indications que je viens de vous donner, 
de proposer au Gouvernement wallon à la fois son mode 
de fonctionnement, ses missions,  son articulation avec 
l'actuel conseiller économique et social de  Wallonie et 
aussi travailler sur des propositions de simplification. 

Simplifier, c'est effectivement un des points qui est 
pour  nous  non  seulement  inscrit  dans  une  logique 
sémantique qui permettra à chacun d'aller chercher à la 
fois les mots, les voix les plus simples pour accorder un 
certain nombre de soutiens aux entreprises. C'est faire 
en sorte que les administrations puissent toutes disposer 
d'un  fonctionnaire  d'information,  d'amplifier  un  point 
contact  par  une  personne,  d'amplifier  le  rôle  de 
facilitateur de l'ensemble des organismes qui proposent 
une  aide,  un  accompagnement  aux  entreprises.  C'est 
prévoir  une  harmonisation  dans  la  manière  dont  on 
octroie, où on définit des critères d'éligibilité pour des 
aides,  c'est  la  mise  en  place  d'un  test  PME-TPE qui 
permet  à  chaque  fois  qu'il  y  aura  des  textes 
réglementaires  et  décrétaux,  de  tests  Kafka  de 
simplification  avec  cette  dimension  beaucoup  plus 
orientée économie des finances. C'est la poursuite des 
efforts en matière de réduction des délais de paiement 
que nous avons déjà entamée, et notamment par le plan 
d'action  industrie.  C'est  le  développement  aussi  du 
principe de confiance que l'on a commencé à mettre en 
œuvre  et  il  faut  se  souvenir  que  rien  n'est  plus  utile 
aujourd'hui que de faciliter la voie de l'entreprise.

Renforcer la politique industrielle de la Wallonie, ce 
sont les pôles de compétitivité qui doivent encore aller 
chercher  davantage  de  valeurs.  Pour  cela,  que  faut-il 
faire ? Il faut d'abord affiner la manière dont les pôles 
sont  spécialisés  selon  un  principe,  pour  utiliser  une 
parabole  des  smartcity  aux  smartregions,  la 
smartspecialisation,  ce  qui  veut  dire  que  nous  allons 
effectivement affiner bien davantage la manière dont les 
pôles peuvent encore créer de la valeur, non pas sur une 
base territoriale, mais à chaque fois, de compétence.

Le deuxième élément, c'est  le lancement d'appel  à 
projets  sur  des  thèmes  transversaux,  centrés  sur 
l'économie créative dans la veine de Creative Wallonia, 
mais en le projetant dans un terme plus lointain. Ouvrir 
aussi  des  pôles  à  l'innovation  non  technologique  et 
développer le secteur des services aux entreprises. Vous 
dire que l'innovation non technologique est aujourd'hui 
devenue  un  des  points  par  lesquels  l'entreprise  peut 
aussi définir des positions nouvelles sur les marchés et 
occuper des  niches.  C'est  le  soutien et  le montage  de 
plates-formes  d'innovation  partagées.  Là  aussi,  c'est 
dans  le  concept  des  Smartcities,  des  plateformes 
partagées. Et puis, c'est favoriser le développement, le 

montage, le financement de partenariats internationaux.

Sur  cela,  nous  voulons  mener  une  politique 
d'innovation  qui  est  résolument  ambitieuse  et  il  y  a 
quelques points sur lesquels nous avons voulu insister. 
C'est d'abord la construction d'un portefeuille de projets 
dormants à exploiter. Il y a donc tout ce potentiel que 
nous  voulons  réveiller.  Il  y  a  le  fait  de  favoriser 
l'acquisition par des PME des technologies innovantes 
qui ont été développées hors Wallonie. C'est le rachat de 
technologies.

C'est  l'objectivation,  la  maximisation,  la  gestion 
ainsi  que la valorisation des résultats de recherche, la 
simplification des recherches, des aides à la recherche. 
C'est le fait d'assurer le suivi du financement des projets 
à  l'issue des  programmes mobilisateurs,  parce que les 
programmes  en  eux-mêmes  ne  suffisent  pas,  en 
maximisant  les  démarches  de  valorisation  des 
innovations.  C'est  notamment  le  lancement  et  la  mise 
sur le marché des nouveaux produits.

Et  puis,  c'est  la  poursuite  des  programmes  de 
financement de la recherche, pour alimenter notamment 
le  cycle  d'innovation.  Là,  vous  avez  les  programmes 
mobilisateurs, les programmes d'excellence, et Quality.

Sur les  aides aux entreprises,  pour  notamment  les 
accompagner dans la maîtrise des coûts, il faut que l'on 
garantisse que tous les facteurs de compétitivité qui sont 
liés  aujourd'hui  au  positionnement  international  des 
entreprises soient  les plus aigus possible.  Nous allons 
donc veiller  à  ce  que  l'on poursuive  ou l'on  accentue 
dans certains domaines l'allègement des coûts salariaux 
des  travailleurs  en  contrepartie  d'investissements,  ou 
encore  des  mesures  qui  portent  cette  fois  sur  la 
formation  du  personnel.  C'est  la  poursuite  de 
l'allègement de la fiscalité qui pèse sur les entreprises 
initiées dans le cadre du premier Plan Marshall, par la 
réorientation éventuelle de certains impôts et taxes.

En  ce  qui  concerne  maintenant  la  valorisation  en 
entrepreneuriat,  nous  avons  une  obsession,  qui  est 
d'améliorer le taux de création net d'activités. Pour cela, 
il  faut  passer  par  le  renforcement  des  modules 
d'éducation à l'entrepreneuriat, et à l'économie créative 
dès  l'enseignement  secondaire  et  dans  l'enseignement 
supérieur. C'est renforcer la formation professionnelle à 
l'esprit d'entreprendre. C'est l'inclusion d'un module sur 
l'entrepreneuriat dans la formation des enseignants eux-
mêmes, en prévoyant des mises en situation adaptées à 
l'âge  des  étudiants  et  puis,  c'est  le  fait  de  rendre 
structurelle  l'expérience  pilote,  des  stages 
d'acculturation  en  entreprises  pour  les  futurs 
professionnels.

Sur  la  question  qui  est  souvent  évoquée  de  la 
pérennisation  de  nos  entreprises,  l'idée  est 
d'accompagner  des  repreneurs  et  des  cédants  dans  le 
processus de transmission d'entreprises,  notamment en 
poursuivant  par  le  biais  de  la  SOWACCESS, 
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l'intégration  de  la  transmission  d'entreprise  dans  les 
actions de sensibilisation à l'esprit d'entreprendre. C'est 
le  renforcement  des  mécanismes  de  management  by 
hart,  et  puis c'est la pérennisation du réseau européen 
Transeo.

On sait qu'un des défis devant nous consiste en la 
professionnalisation des créateurs d'entreprises, et pour 
cela,  nous  allons  procéder  tout  d'abord  à  la  mise  en 
œuvre  de  procédures  d'assistance  pour  les  créateurs 
d'entreprises, en les aidant à faire en sorte que croissent 
leurs  sociétés,  en  rendant  plus  précise  encore  leurs 
compétences. Je pense notamment au renforcement du 
suivi  personnalisé des  entrepreneurs  et  aussi  d'adapter 
ce suivi selon les profils d'entrepreneurs. C'est le fait de 
rendre  encore  plus  vifs  dans  leur  mise  en  œuvre  les 
apprentissages  par  module  de  formation  des  chefs 
d'entreprise ainsi que les outils de formation. Je pense 
notamment  à  toutes  les  plates-formes  de  formation  à 
distance,  l'e-learning.  C'est  la  poursuite  et 
l'amplification  des  politiques  qui  sont  menées 
notamment  dans  le  cadre  de  la  mesure  CxO  et  qui 
envisagent  des  chèques  Consultance  pour  des 
administrateurs indépendants. C'est le renforcement des 
outils  existants  de  conseil  et  d'assistance  de  première 
ligne  comme  le  médiateur  de  crédit,  les  centres 
d'entreprises en difficulté.

La Wallonie, on le sait, c'est un débat régulier dans 
l'opinion publique et dans ce parlement, doit également 
se  doter  d'outils  pour  promouvoir  son  ouverture 
internationale. On a vu le rôle des investissements et des 
exportations. Que faut-il donc faire ? C'est orienter nos 
opérateurs wallons vers l'international pour pousser au 
maximum le potentiel de nos entreprises. C'est la mise 
en place d'un service approfondi et plus élaboré encore 
d'aides  à  l'implantation  des  entreprises  wallonnes  en 
terre étrangère.  C'est  la mise en place également d'un 
carrefour de partenariat international avec l'aide de WBI 
et de l'AWEx ainsi qu'un programme de sensibilisation 
et d'encouragement à l'amorce de partenariats. C'est la 
création de plates-formes partagées avec les métropoles 
de  départ  des  territoires  adjacents  pour  exploiter  ce 
potentiel.  On  sait  le  rôle  que  joue  Bruxelles  très 
largement  au-delà  de  nos  frontières,  Luxembourg, 
LilleMaastricht. C'est la pérennisation des programmes 
EXPLORT  et  les  programmes  interculturalités,  via 
notamment le fait de mettre en place des processus de 
mise  à  disposition  de  ressources  humaines  pour  un 
séjour de prospection. C'est la formation des jeunes à la 
culture,  en  ce  compris  la  langue  et  à  l'approche  d'un 
marché. On sait très bien aujourd'hui, quand on pense à 
l'Amérique Latine ou à l'Extrême-Orient, aux pays qui 
sont en train de tirer notre économie mondiale, que la 
connaissance de la culture est un élément fondamental 
de la prospection. C'est la formation des jeunes aussi, 
ainsi  que  le  développement  du  talent  dans  la  mise  à 
disposition aux entreprises wallonnes par des ressources 
nouvelles  pour  permettre  justement  ces  démarches  de 
prospection.

Sur  l'enjeu  énergétique,  quelques  mots  sur  la 
transition. C'est une opportunité, on le sait, mais on sait 
à  quel  point  ce  secteur  pèse  dans  l'excellence 
technologique  et  industrielle.  Nous  avons  vu  que  la 
transition énergétique doit s'inscrire dans une cohérence 
à long terme. On ne peut pas se permettre de dire que 
l'on  travaille  sur  les  cinq  années  qui  viennent.  Vous 
voyez que l'on parle de 2050 :

– c'est  le  renforcement  de  la  première  alliance 
Emploi-Environnement  et  le  lancement 
d'éventuelles nouvelles alliances ;

– c'est  le ciblage des dispositifs publics  sur les 
ménages qui bénéficient  des  revenus les  plus 
bas  et  les  aides  qui  visent  à  réaliser  les 
économies d'énergie. Le tout en garantissant la 
compétitivité de nos entreprises wallonnes. Le 
renforcement du nombre et la disponibilité des 
chercheurs, du personnel technique, sont aussi 
pour nous importants. Nous voulons exonérer 
de  cotisations  sociales  une  entreprise  qui 
engagerait un chercheur resté plus de trois ans 
à  l'étranger,  de  façon  à  rapatrier  nos 
chercheurs ;

– c'est  l'extension  des  mesures  d'exonération 
fiscale en faveur des chercheurs ;

– c'est l'augmentation de 75 à 85 % du taux de 
dispenses  partielles  et  du  versement  du 
précompte  professionnel  ainsi  que 
l'élargissement  des  métiers  qui  sont  visés,  de 
nouveaux  métiers,  personnel  académique. 
Cette dispense va être associée à d'éventuelles 
conditions qui doivent encore être débattues ;

– c'est  la  limitation  de  la  taxe  sur  les  ventes 
mondiales de brevets qui ont été enregistrés en 
Belgique ;

– c'est la réforme de la formation doctorale pour 
lui  permettre  d'acquérir  et  de  maîtriser  des 
aptitudes  spécifiques,  notamment  dans  le 
domaine  du  management  ou  la  gestion  de 
projet.  L'alternance  est  pour  nous  un  outil 
important.  On veut  donner  aux  jeunes  qui  le 
souhaitent  cette  possibilité,  en  renforçant 
notamment  l'alternance  et  son développement 
de manière à ce que l'on ait davantage d'offres 
de  stages  et  que  l'on  puisse  accompagner 
encore mieux les jeunes ; 

– c'est  la  poursuite  du  développement  des 
masters  en  enseignement  dans  le  niveau  de 
l'enseignement supérieur ;

– c'est la généralisation des stages pour les élèves 
de l'enseignement qualifiant ;

– c'est  s'assurer  aussi  que  les  entreprises  vont 
s'engager à offrir des places suffisantes. On sait 
qu'il y a aujourd'hui carence dans ce domaine 
pour  faire  un  inventaire  des  dispositifs  qui 
utilisent  la pédagogie de l'alternance qui sera 
donc  réalisée,  notamment  pour  renforcer 
encore les bassins de vie ;

– c'est  voir  quels  sont les  mécanismes les  plus 
appropriés  pour  la  création  de  nouveaux 
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stages ;
– c'est simplifier les processus de stages pour les 

employeurs,  ce  qui  n'est  pas  non  plus  une 
mince affaire ;

– c'est viser l'excellence dans la formation de nos 
enseignants  puisque  nous  intégrons 
l'enseignement dans nos dispositifs ;

– c'est valoriser le métier d'enseignant, élever le 
niveau  de  qualification  des  professeurs  en 
renforçant l'attractivité du métier d'enseignant, 
en valorisant les formations suivies au cours de 
carrières, ce sont les effets de la mastrisation ; 
et  puis,  il  y  a  l'intégration  de  pratiques 
d'accompagnement  des  futurs  et  jeunes 
enseignants par  les enseignants  expérimentés, 
c'est  le  tutorat ;  et  enfin,  il  y  a 
l'accompagnement  spécifique  en  début  de 
carrière  quand on  se  lance,  on  sait  que  c'est 
aussi la période la plus difficile dans le métier, 
c'est  d'ailleurs  là  où  beaucoup  d'enseignants 
quittent  la  profession,  les  cinq  premières 
années ;

– en  ce  qui  concerne  l'enseignement  supérieur, 
c'est l'idée d'orienter l'offre de formations dans 
les  institutions  d'enseignement  supérieur  vers 
les enjeux socio-économiques ;

– c'est favoriser la création de plates-formes qui 
mettent des infrastructures et des équipements 
pédagogiques de qualité  à disposition de tout 
l'établissement d'enseignement supérieur, mais 
aussi  d'opérateurs  de  formation 
professionnelle ;

– c'est également la mobilisation d'enseignement 
qualifiant  et  la  formation  professionnelle.  En 
clair, l'enseignement qualifiant et la formation 
professionnelle sont essentiels pour l'économie 
wallonne et, en ce sens, nous allons proposer 
plusieurs  choses :  c'est  de  renforcer  le 
dispositif  de validation des compétences pour 
que soient reconnus les acquis et les valoriser 
dans un parcours de formation quelle qu'en soit 
l'orientation,  c'est  déterminer  les  raisons  des 
abandons  en  cours  de  formation  pour 
développer  des  mécanismes  adéquats  pour 
détecter les causes et tenter d'y remédier ;

– c'est  le  renforcement  d'articulations  et  les 
synergies  en  matière  de  formation 
d'enseignement  d'emploi  par  une  cohérence 
que  l'on  veut  la  plus  optimale  possible  entre 
l'offre  de  formation  et  les  secteurs  identifiés 
comme  prioritaires  au  niveau  des  bassins  de 
vie ;

– c'est  le  renforcement  définitif  de 
l'accompagnement  individualisé  des 
demandeurs d'emploi ;

– c'est  la  poursuite  des  efforts  d'investissement 
dans  les  équipements  des  centres  de 
compétences  et  dans  les  équipements 
pédagogiques de l'enseignement qualifiant.

L'enseignement obligatoire n'échappe pas non plus à 
notre volonté de réformes. En faisant de lui un espace 
d'apprentissage  performant  qui  est  orienté  vers  la 
réussite, pour cela :

– c'est détecter de manière précoce les difficultés 
et accompagner le plus tôt possible les élèves 
pour prévenir les éventuels redoublements ;

– c'est  affecter  les  économies  qui  ont  été 
générées  par  la  réduction  de  redoublements 
pour  financer  l'investissement  dans  des 
politiques  et/ou  des  pédagogies  qui 
permettraient d'améliorer l'enseignement ;

– c'est l'organisation d'un enseignement en tronc 
commun qui va jusqu'à la troisième année au 
minimum, pour ne plus retomber dans le piège 
que  connaissent  les  jeunes  aujourd'hui  d'une 
orientation en tronc commun sur deux ans et 
des choix peut-être un peu prématurés ;

– c'est  la  construction,  à  court  terme,  d'une 
épreuve  certificative  commune  et  obligatoire 
pour l'ensemble des savoirs et des compétences 
attendus  pour  chaque  discipline  à  l'issue  de 
chaque degré ;

– c'est  l'amélioration  du  pilotage  de 
l'enseignement obligatoire, donc le cadrage de 
l'enseignement  en  relation  avec  les  réalités 
socio-économiques  et  s'assurer  ainsi  des 
compétences  attendues  dans  chaque  étape  du 
continuum  pédagogique  en  réformant 
l'information  initiale  et  continue  des  chefs 
d'établissement.  On  a  vu  dans  l'étude  Mac 
Kinsey que c'était un des points nodaux ;

– c'est  l'organisation  des  audits  globaux 
d'établissements  s'inspirant  de  ce  qui  se  fait 
dans  d'autres  systèmes  éducatifs  ou  dans 
l'enseignement  supérieur  à  travers  l'Agence 
pour l'évaluation et la qualité de l'enseignement 
supérieur ;

– c'est  accorder  davantage d'autonomie  au  chef 
d'établissement  et  lui  fournir  une  aide  sur  la 
gestion administrative et financière. Là, encore 
une fois,  l'étude Mac Kinsey avait pointé des 
pertes assez importantes de ressources, parfois 
par des gestions inadéquates ;

– c'est  renforcer  l'attractivité  et  la  compétitivité 
de notre Wallonie : en mobilisant le territoire – 
il ne faut pas oublier que c'est un de nos atouts 
majeurs – en allant capitaliser le potentiel  de 
redéploiement  économique des  pôles  urbains, 
en mettant en œuvre le package de dispositions 
facilitatrices  pour  une  entreprise  et  les 
développeurs de projets intégrés dans le code 
du développement territorial ; en anticipant les 
besoins fonciers et immobiliers des entreprises 
dans  des  banques ;  en  élaborant  des  réserves 
d'hectares  directement  disponibles  pour  des 
entreprises ;  en  poursuivant  le  recyclage  des 
friches industrielles pour le développement de 
projets ; en menant un plan d'action en vue de 
mobiliser  les circuits courts ;  en favorisant la 
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création  de  valeur  ajoutée  et  d'emplois  au 
niveau  local  et  régional ;  en  valorisant  les 
matières  premières  produites  en  Wallonie, 
projets  notamment  tout  ce  qui  se  fait 
aujourd'hui  et  qui  doit  être  amplifié  sous  la 
transformation de nos produits. 

Avec le Plan Marshall 2022, au-delà de ces mesures, 
nous avons visé aussi d'autres domaines dans lesquels il 
est utile d'agir. 

Sur  l'emploi  dans  le  cadre  des  transferts  de 
compétences, nous allons recevoir de nouveaux outils. Il 
faut  donc  veiller  à  ce  que  ces  outils  s'inscrivent 
directement dans le cadre de Marshall 2022. Donc, une 
politique  de  l'emploi  à  lecture  simple,  qui  soit 
clairement identifiée par l'entrepreneur, qui soit efficace 
par rapport à un certain nombre d'objectifs – je pense 
notamment à la question des groupes cibles et le GPsw 
dont je parlais tout à l'heure, pourrait servir notamment 
de cadre d'orientation dans cette mesure. 

C'est ne pas abandonner non plus, en le pérennisant, 
le  Plan  langues.  Le  Plan  langues  a  aujourd'hui  des 
résultats positifs sur notre économie. Les jeunes et les 
moins jeunes s'inscrivent dans ce processus, il faut donc 
le pérenniser. 

C'est  la  mobilisation  au  bénéfice  du  service  de 
développement économique. Là, il faut donc que nous 
ayons bien conscience que l'on ne gagne pas la bataille 
économique  en  Wallonie  seulement,  il  faut  pouvoir 
garantir la mobilité dans tous les domaines. On a parlé 
tout  à  l'heure  de  l'exploration  économique,  c'est 
également vrai en entrepreneuriat. Il faut donc favoriser 
par là même le mouvement dans toutes ses dimensions, 
tenir  compte  des  expériences  étrangères  qui  peuvent 
nous servir d'exemples. 

C'est la poursuite du développement touristique. On 
sait  que  le  tourisme  n'est  pas  seulement  un  outil 
d'attractivité. Ce n'est pas seulement offrir des places à 
des  personnes  qui  viennent  visiter  la  Wallonie,  c'est 
aussi  une  manière  de  souligner  la  qualité  de  notre 
territoire  par  son  maillage  en  expérimentant  de 
nouveaux modèles innovants. 

C'est  proposer  des  formes  alternatives  de 
financement  qui  permettent  de  faire  reculer  la  perte 
d'autonomie des personnes âgées à leur domicile le plus 
longtemps possible. 

Vous allez me demander en quoi ceux-ci s'inscrivent 
dans la mobilisation économique. C'est évident : par la 
création de valeur qui est liée à la prestation servicielle, 
mais aussi par le fait de délivrer les familles du poids à 
la  fois  physique,  matériel  et  moral  d'une  génération 
vieillissante et par rapport à laquelle nous n'avons pas 
toujours  de  solution  suffisamment  construite.  Ensuite, 
par la création de ressources résidentielles diversifiées 

pour  les  personnes  dépendantes,  quel  que  soit  leur 
statut,  lié  à  un  âge  grandissant  ou  encore  à  des 
polypathologies y liées. 

C'est  le  développement  de  l'outil  de  l'e-santé.  Là 
aussi, avec les nouvelles compétences, avec un certain 
nombre d'acquis, nous voyons que la niche économique 
de l'e-santé est de plus en plus importante.  Vous avez 
d'ailleurs  vu  que  la  Wallonie  a  développé,  par  ses 
réseaux santé, des outils qui sont aujourd'hui employés 
sur le plan national. Ce sont des modèles. Il y a là de 
l'argent  à  créer,  de  la  valeur,  donc  de  l'emploi  et  de 
l'offre  servicielle  aux  patients  potentiels  que  nous 
sommes tous aujourd'hui ou demain.

C'est  aussi  la  poursuite  de  la  simplification 
administrative que j'ai  présentée tout à l'heure comme 
un modèle de soutien aux entreprises.

Je peux dire que nous sommes dans la logique d'une 
Wallonie qui a résolument décidé d'aller de l'avant. Ce 
n'est pas un plan de société. Ce n'est pas un master plan, 
encore moins une DPR. C'est un plan économique dans 
la durée. Le Plan Marshall est donc un plan qui se veut 
aussi basé sur des actions clairement orientées vers le 
développement  économique ;  qui  va  élaborer  une 
stratégie  décennale ;  qui  veut  faire  en  sorte  que  la 
Wallonie intègre les meilleures places dans les régions 
d'Europe les plus performantes ; en capitalisant sur les 
deux Plans Marshall  initiaux ;  en faisant en sorte  que 
nous  puissions  mener  ce  défi  pour  la  Wallonie,  ses 
citoyens et son développement.

Je  terminerai  par  un  mot  sur  le  contexte 
international.  Il  est  clair  que,  souvent,  on  définit  la 
Wallonie dans ses objectifs par rapport à elle-même. De 
manière générale, nous avons intérêt aujourd'hui à voir 
la  Wallonie  sous  un  autre  angle,  qui  est  celui  d'une 
région qui veut aussi se positionner à l'international. Je 
l'ai dit tout à l'heure par quelques exemples de mesures, 
je le dis maintenant sur le plan des stratégies. 

Si  vous  prenez  la  question  de  la  transition 
énergétique, elle n'est pas un fait uniquement lié à une 
région  dans  le  contexte  de  l'Union  européenne.  Vous 
avez vu à quel point les coûts énergétiques sont en train 
de devenir une variable d'ajustement importante dans la 
localisation d'entreprises. Vous avez vu ce qui se passe 
aujourd'hui, aux États-Unis, notamment avec l'usage des 
gaz  de  schiste.  Cet  exemple  à  lui  seul  témoigne  du 
besoin  de  ne  plus  avoir  de  benchmark  qui  soit 
intrabelge,  intraeuropéen, mais qui se fasse à l'échelle 
mondiale. Pour cela, il nous fallait allier les trois pôles 
qui  sont  essentiels  à  toute  la  démarche  de  ce  Plan 
Marshall  2022 :  avoir,  d'un  côté,  l'économie  de 
l'ensemencement  par  l'innovation.  C'est  l'économie  du 
clustering par la mise en grade d'entreprises qui doit se 
poursuivre  et  qui  a  trouvé  la  voie  des  pôles  de 
compétitivité. C'est aussi l'outil, l'adjuvant essentiel qui 
arrive maintenant dans le périmètre de nos stratégies, de 
la formation et de l'enseignement. Ce en quoi ceci exige 
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aussi  de  nous  que  nous  ayons  une  lecture  et  une 
dimension  qui  ne  soient  plus  seulement  liées  à  une 
institution, mais qui transcendent nos institutions pour 
mobiliser  les  outils,  l'enseignement  étant  aujourd'hui 
compétence d'un autre niveau de pouvoir.

Merci pour votre attention. Je sais que c'était un peu 
long, mais je  préférais que cet exposé aille davantage 
dans  la  profondeur  que  ce  que  l'on  avait  déjà  pu  en 
entendre dans des discours plus généraux.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À 
M. DEMOTTE, MINISTRE-PRÉSIDENT DU 

GOUVERNEMENT WALLON, SUR 
« L'ENSEIGNEMENT AU CŒUR DU PLAN 

MARSHALL 2022 »

QUESTION ORALE DE M. JEHOLET À 
M. DEMOTTE, MINISTRE-PRÉSIDENT DU 

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LE PACTE 
EN FAVEUR DE LA COMPÉTITIVITÉ ET DE 

L'EMPLOI »

QUESTION ORALE DE M. DISABATO À 
M. DEMOTTE, MINISTRE-PRÉSIDENT DU 

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LE PACTE 
DE COMPÉTITIVITÉ ENTRE LE 

GOUVERNEMENT FÉDÉRAL ET LES 
GOUVERNEMENTS RÉGIONAUX »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale  de M. Crucke à M. Demotte,  Ministre-
Président  du  Gouvernement  wallon,  sur 
« l'enseignement au cœur du plan Marshall  2022 »,  la 
question orale de  M. Jeholet à M. Demotte,  Ministre-
Président  du  Gouvernement  wallon,  sur  « le  pacte  en 
faveur de la compétitivité et de l'emploi » et la question 
orale de M. Disabato à M. Demotte, Ministre-Président 
du  Gouvernement  wallon,  sur  « le  pacte  de 
compétitivité  entre  le  gouvernement  fédéral  et  les 
gouvernements régionaux ».

Les trois questions orales sont jointes à l'exposé de 
M.  Demotte,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon.

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre-Président,  chers  collègues,  j'ai 
écouté  votre  propos  attentivement.  Après  le  Plan 
Marshall,  après  le  Plan  Marshall  2.vert,  nous  voilà 
maintenant au Plan Marshall 2022. Appelons-le comme 
on veut, c'est un plan supplémentaire à un moment, dans 
l'organisation de nos travaux du Parlement wallon et du 
Gouvernement  wallon,  qui  est  particulier.  Dans 
quelques semaines,  dans  quelques mois,  une nouvelle 
équipe – peut-être la même d'ailleurs, c'est l'électeur qui 
en décidera – se retrouvera aux manettes de la Wallonie 
pour cinq ans.

Je ne vais pas rappeler ici ce qui a été dit par notre 
chef  de  groupe  qui  a  clairement  précisé  que  nous 
n'adhérions pas, dans un sens absolu, au plan qui a été 
déposé.  Nous  n'avons  pas  été  conviés  à  le  rédiger. 
Certes, il y a eu l'une ou l'autre réunion au sein même de 
ce Parlement wallon, mais, aujourd'hui, on ne peut pas 
considérer que, des bancs de l'opposition, il  y ait  une 
approbation de ce plan. Cela ne veut pas dire qu'il n'y a 
pas un certain nombre d'idées reprises dans le plan qui 
ne doivent ni être débattues, ni même être approfondies, 
encore moins considérer que certaines ne pourraient pas 
faire  consensus.  Ne  jetons  pas  le  bébé  avec  l'eau  du 
bain, si vous me permettez de raccourcir ma pensée par 
cette expression.

Je voulais intervenir aujourd'hui suite aux articles de 
presse  et  à  la  conférence  de  presse  qu'a  tenue  le 
Gouvernement wallon sur un élément particulier, celui 
de l'enseignement, et deux autres qui nous permettront 
de réagir en vous écoutant. 

Le  premier,  celui  de  l'enseignement,  est  un  des 
dossiers qui, sur le plan des acteurs socio-économiques 
wallons, fait le plus l'unanimité, à savoir le fait que l'on 
ne peut pas demander à des décideurs, qu'ils soient au 
Gouvernement wallon ou au Parlement wallon, d'avoir 
un  rôle  actif  lorsqu'il  s'agit  de  mettre  sur  pied  des 
formations,  des  recherches  d'emploi,  d'améliorer  la 
qualité  de  l'emploi,  des  outils,  sans  qu'ils  n'aient  en 
même temps la possibilité, en amont, c'est-à-dire durant 
la  période  de  formation pédagogique et  scolaire  –  on 
parle  de  l'aval  pour  ce  qui  se  fait  après  les  études  – 
d'avoir une quelconque influence.

Je l'ai souvent dit à des journalistes, je vous assure 
que  c'est  un  sentiment  que  j'ai  en  dehors  de  toute 
idéologie, lorsque je préside à votre place, Monsieur le 
Président,  la  Commission  de  l'éducation  au  sein  du 
Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles, je peux, 
les  yeux  fermés,  en  travestissant  la  voix  du 
parlementaire qui prend la parole, vous dire si celui qui 
prend  la  parole  est  un  Wallon  ou  un  Bruxellois.  Les 
préoccupations  des  uns  et  des  autres  à  l'égard  des 
réalités  que  connaissent  les  uns  et  les  autres  sont 
différentes.  Cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  n'y  a  pas  un 
besoin de concertation, de cohérence, de cogestion, de 
codécision.  Mais  si  je  prends  les  parlementaires  tels 
qu'ils sont, dans leurs expressions, on travaille sur des 
enjeux qui, à certains moments, peuvent être différents. 
C'est ce qui fait que l'on amène le débat. 

Je pense que les acteurs socio-économiques, tant le 
banc  patronal  que  le  banc  syndical  –  il  est  assez 
remarquable de voir que ce soit l'Union Wallonne des 
Entreprises ou que ce soient les syndicats – dit : « Nous 
devons  avoir  plus  de  poids  sur  ce  qui  se  décide  en 
termes d'éducation et d'enseignement ». Pas seulement 
en  termes  de  mesures  prises,  parce  que  j'ai  vu  ces 
mesures,  que  ce  soit  pour  l'enseignement  supérieur, 
l'enseignement  qualifiant,  l'enseignement  obligatoire, 
l'alternance, et  cætera. On peut se mettre  d'accord sur 
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tout cela. Mais que voulons-nous réellement ? Comment 
voulons-nous former certains jeunes pour éviter que ce 
travail ne doive se refaire après, mais aussi pour faire en 
sorte qu'ils soient les mieux aguerris lorsqu'ils rentreront 
dans la vie économique, puisqu'un plan, quel  que soit 
son nom, a pour but de créer une économie au service 
du citoyen, donc au service du bien-être wallon ?

Je  ne  vois  pas,  dans  la  manière  dont  vous  avez 
exposé les choses, comment on articule cette pensée-là. 
Si  nous  sommes  tous  d'accord  sur  un  plan  socio-
économique  –  j'ose  même croire  que  nous  pourrions 
l'être  sur  un  plan  politique,  quand  bien  même il  y  a 
encore l'idée des divergences, nous le savons, c'est cela 
la richesse du débat – il va falloir structurer la pensée à 
un moment donné, il  va falloir structurer le débat,  les 
décisions.

Il faudra que ce soit un organisme ou un autre qui 
permette  de traduire réellement  cela et  pas  seulement 
une fédération qui a son sens dans le trait d'union que je 
reconnais bien volontiers  d'ailleurs.  Je ne perçois pas, 
dans le propos qui était le vôtre aujourd'hui et je ne le 
percevais  pas  non  plus  dans  les  articles  de  presse, 
comment  in concreto on va répondre à cela. J'aimerais 
une précision de votre part.  J'ai bien compris  qu'il y a 
une deuxième lecture qui doit encore arriver au sein du 
gouvernement.  Je  respecte  tout  cela  également.  C'est 
normal,  c'est comme cela que nous fonctionnons dans 
notre démocratie. Il n'y a pas lieu de changer les règles. 
Vous devez aussi comprendre, pour que nous puissions 
adhérer  le  mieux possible  au débat  et  même à  l'idée, 
qu'il  faut  que  l'on  puisse  voir  clair.  On  ne  peut  pas 
simplement se dire que l'on a, en termes de principe, en 
termes absolus,  des accords,  on a même une unité de 
pensée, mais on ne les aurait pas sur le terrain. Je pense 
que ce qui manque le plus c'est, à un moment donné, de 
dire  :  « Revenons,  pas  seulement  au  plancher  des 
vaches, venons-en à la réalité ». Comment fait-on? Que 
fait-on ? C'est cela qu'attendent, à mon avis, ceux qui, à 
l'extérieur,  cherchent  du travail,  produisent  du travail, 
parfois  ne  trouvent  pas  un  certain  nombre 
d'interlocuteurs et des travailleurs pour répondre à ces 
besoins.  C'est  ce  que  l'on  appelle  les  métiers  en 
pénurie... Ils ne sont pas en pénurie comme cela du jour 
au  lendemain.  Ils  sont  parfois  même  extrêmement 
basiques  ces  métiers,  mais  ils  sont  malgré  tout  en 
pénurie. C'était ma première réflexion sur l'éducation.

La deuxième touchera à l'intégration des nouvelles 
compétences. Vous avez déjà répondu, je pense même à 
plusieurs reprises, en tout cas à mon égard, vous l'avez 
fait tant par questions écrites que par questions orales, 
au  fait  que  le  gouvernement  travaillait  à  intégrer  ces 
nouvelles  compétences,  à  mettre  en  place  une 
procédure,  un  système,  une  infrastructure  qui,  dès  le 
transfert – c'est demain, en termes politique on y est – 
permettrait que ces compétences puissent  être exercées 
et éviter  ce que l'on appelle la carence du pouvoir,  la 
rupture dans le service. C'est une chose. Mais je pense 
que là  aussi  nous devons aller  plus loin.  Ce n'est  pas 

seulement  se  dire  :  « On  intègre  ces  nouvelles 
compétences, le jeu est fait, les décisions sont prises ». 
Cela doit être effectivement voté à la Chambre, mais je 
ne pense pas que l'incident politique majeur va être le 
fait que la Chambre ne voterait pas ces accords. 

Ce n'est pas suffisant de dire que l'on va poursuivre 
une  politique.  Que  va-t-on  amener  comme  nouvelles 
politiques, sachant que sans doute nous n'aurons – sur le 
plan budgétaire – pas les moyens équivalents à ceux qui 
existent aujourd'hui pour gérer ces compétences ? 

C'est  un  double  défi,  à  savoir  que,  un,  on  doit 
continuer les  services et deux, on doit optimaliser ces 
services. On doit les rentabiliser et on doit déjà savoir 
qu'avec  moins,  on  fera  mieux,  tout  en  ramenant 
l'équilibre budgétaire à 2014. 

J'ouvre une petite parenthèse.  Souvent je rappelais 
ce fait au Ministre Antoine qui était sur ce même banc 
où vous êtes assis, qui me prenait pour un anarchiste du 
libéralisme en  me  disant  :  « M.  Crucke,  tout  ce  qu'il 
veut, c'est faire sa guerre. Revenir à l'équilibre en 2014, 
ce n'est pas possible ». Aujourd'hui, je vois bien que M. 
Antoine  dit  le  contraire  en  disant  qu'il  faut  revenir  à 
l'équilibre en 2014. C'est évident que ces équilibres font 
partie de la santé d'un  État, d'une région, d'une entité. 
Comment va-t-on, avec ces nouvelles compétences, à la 
fois dire que l'on poursuit le travail, que l'on améliore le 
service et  que l'on vous donne les marges de pouvoir 
pour être plus performant et meilleur encore que ce que 
n'aurait pu être le Fédéral, que n'a été le Fédéral ? 

Je  suis  de  ceux  qui,  mais  vous  le  savez,  par 
optimisme naturel, considère que l'on peut toujours faire 
mieux et qu'à tout problème, il y a une solution. Et s'il y 
a un problème, c'est qu'il y a une solution qui doit être 
trouvée. Sinon, cela n'a pas beaucoup de sens de faire le 
boulot qui est le nôtre, que ce soit, à votre place ou à la 
nôtre.  On ne  peut  pas  être  doué  d'un  cerveau  si  l'on 
considère que l'on ne peut pas trouver une solution. 

Troisième élément sur lequel je voulais encore vous 
entendre,  vous  l'avez  évoqué  et  je  trouve  que  votre 
expression était différente de la lecture des documents – 
je  veux  bien  que  l'on  se  comprenne  bien,  assez 
régulièrement, on peut faire cela et on le fait, nonobstant 
nos  divergences – c'est  la  problématique  de  l'énergie. 
J'ai lu ce qu'il y avait sur l'énergie et quand je lis ce que 
je vois sur l'énergie, je trouve que c'était faible. Oui, on 
peut améliorer un certain nombre de choses, mais par 
contre,  votre expression,  le commentaire que  vous en 
avez  fait  est  différent.  Vous  pointez  dans  votre 
expression, les défis mondiaux sur l'énergie. Ce qui veut 
dire  aussi  que  dans ce  coût  de  l'énergie  s'il  y  a  bien 
aujourd'hui quelque chose qui handicape ce pays – mais 
la  Région  wallonne  en  premier  lieu,  je  disais  que  la 
SNCB se plaignait encore des coûts wallons de l'énergie 
par rapport à ce qu'elle doit payer pour faire fonctionner 
simplement le rail – c'est ce fameux coût. Il est lourd 
pour les citoyens, il est lourd pour les entreprises. Mais 
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pour  les  entreprises,  il  y  a  toujours  une  solution plus 
facile que pour le citoyen. Un citoyen, il ne déménage 
pas  facilement.  Une  entreprise  déménage  plus 
facilement. 

Dans un contexte mondial, le gaz de schiste est un 
exemple  que  vous  avez  cité,  mais  peut-on  continuer 
aujourd'hui, à dire, de manière idéologique : « Non, on 
ne parle pas du gaz de schiste en Wallonie ». C'est une 
réponse que j'ai eue de M. le Ministre Nollet. Réponse 
écrite.  Ce n'est  pas  dans  la  DPR. On ne  peut  pas  en 
même temps se dire que l'on travaille le 2022 et rester 
avec une bible qu'est la DPR. Il ne faut pas faire 2022, 
mais  peut-on,  aujourd'hui,  sérieusement  dire  que  l'on 
n'ouvre pas ce débat-là, sachant que d'autres en Europe, 
déjà ailleurs que l'Europe - évidemment, vous les avez 
cités,  les États-Unis – le  font  et  que ces  coûts  seront 
discriminants  pour  les  entreprises  si  on  n'a  pas  une 
solution à leur apporter ? Là, je voulais voir plus clair 
avec  vous.  Dois-je  retenir  l'expression  du  Ministre-
Président  –  ce  en  quoi,  je  me  dis  qu'il  y  a  là  des 
ouvertures intéressantes – ou dois-je retenir ce que j'ai 
lu dans le texte, qui me semblait assez décevant ? 

Voilà, Monsieur le Ministre-Président, les points sur 
lesquels je voulais intervenir aujourd'hui. 

M. le Président. - La parole est à M. Jeholet pour 
poser sa question.

M. Jeholet (MR). - Monsieur le Président, Monsieur 
le  Ministre-Président,  chers  collègues,  l'avantage  avec 
M. Crucke c'est qu'il introduit toujours les questions des 
autres. 

Monsieur  le  Ministre-Président,  j'entends  bien  ce 
Plan  horizon  2022.  Je  suppose  que  nous  aurons  au 
moins le PowerPoint ou peut-être au moins davantage 
de  documents  puisque  nous  n'en  avions  pas,  mais  je 
souhaitais en effet aborder un élément essentiel et Jean-
Luc  Crucke  vient  en  partie  d'en  parler,  c'est  la 
compétitivité  des  entreprises.  La  compétitivité  des 
entreprises  et  forcément  les  différentes  mesures  qu'il 
faudra  envisager.  Je  pense  qu'il  faudra  aussi  prioriser 
toute une série de mesures qui ont été évoquées tout à 
l'heure parce que je pense qu'un reproche que je peux 
faire  au  programme  et  au  Plan  Marshall  2022,  c'est 
qu'ils ne semblent pas suffisamment sélectifs. Je pense 
que  l'on  peut  évidemment  énoncer  toute  une  série  de 
mesures, mais il y a des priorités. 

Le  volet  enseignement  a  été  abordé  par  mon 
collègue,  M.  Crucke,  et  cela  me  semble  évidemment 
essentiel. Mais je pense qu'il est insuffisant en tout cas 
dans  l'ambition  et  les  mesures  concrètes.  Vous  avez 
parlé  d'efforts  de  simplification  des  structures 
wallonnes,  mais aussi tout simplement des procédures 
administratives que ce soit pour les citoyens ou pour les 
entreprises  et  qui  me  paraissent  indispensables.  Et  la 
simplification  administrative  des  entreprises  est  un 
élément de compétitivité. 

Deuxième  élément  de  compétitivité,  c'est  le  coût 
salarial. Vous allez me dire qu'en Région wallonne, il ne 
nous appartient évidemment pas de prendre des mesures 
en la matière.  Elles se prennent à d'autres niveaux de 
pouvoir, mais en juin dernier, le Premier Ministre, Elio 
Di Rupo, a annoncé l'intention du Gouvernement fédéral 
et des entités fédérées, de conclure un pacte  en faveur 
de la compétitivité et de l'emploi. 

C'est  évidemment  une  annonce  qui  semble 
importante.  Maintenant,  quelles  sont-elles,  parce  qu'à 
l'époque, aucune mesure concrète n'avait été arrêtée et 
un  groupe  de  travail  devait  se  mettre  en  place.  Un 
groupe  de  travail  regroupant  le  Fédéral  et  les  entités 
fédérées. Ma première question, Monsieur le Ministre-
Président, c'est : « Qu’en est-il, de ce groupe de travail. 
Quel est le calendrier des réunions de ce groupe, quelle 
est  la  cadence  de  ces  réunions ?  Où  en  est-on 
aujourd'hui ? 

Différents ministres avaient commenté ce pacte et du 
côté flamand, on avait indiqué que ce pacte devait en 
tout  cas  s'attaquer  et  au  coût  salarial  et  au  coût  de 
l'énergie pour les entreprises.

Alors, je pense qu'il faut, en effet, faire des efforts 
sur  le  coût  salarial,  sur  l'énergie.  On  pourrait  ajouter 
aussi la formation. La formation est aussi un élément de 
compétitivité.

Monsieur  le  Ministre-Président,  je  dois  bien 
regretter parce que c'est facile de toujours reporter sur le 
Fédéral une série de mesures qui ne sont pas prises, une 
série  de  mesures  qui  handicapent  la  Wallonie. 
Cependant,  la  Ministre  de  l'Emploi  fédérale  –  et  elle 
n'est  pas  de  ma mouvance  politique  – avait  lancé un 
programme concernant  l'emploi  et  la  formation  avec, 
notamment, des stages en entreprises. Je dois bien vous 
avouer que quand j'ai appris qu'en Flandre plus de mille 
stages étaient déjà programmés et que des demandeurs 
d'emploi,  évidemment  souvent  peu  qualifiés,  étaient 
déjà en entreprise, qu'à Bruxelles cela se passait bien, et 
qu'en  Wallonie,  alors  que  ce  plan  devait  être  mis  en 
place  depuis  le  1er  janvier  2013,  aucun  demandeur 
d'emploi wallon n'était à ce jour en entreprise.

Je pense évidemment que c'est interpellant. Que l'on 
dise, comme je l'ai lu, qu'il y avait un problème avec le 
plan que le Ministre de l'Emploi envisageait sur le plan 
wallon,  qu'il  y  a  eu  des  divergences  entre  patrons  et 
syndicats, qu'il y a eu des divergences entre le ministre 
social-chrétien  et  le  parti  socialiste,  je  veux  bien  lire 
beaucoup  de  choses,  mais  quand  on  parle  d'un  Plan 
Marshall 2022 c'est bien. Mais quand on doit s'inscrire 
dans un programme de l'emploi et de la formation initié 
par  le  Fédéral  et  pouvant évidemment répondre à des 
problématiques  quotidiennes  et  urgentes,  moi,  je  suis 
évidemment interpellé par rapport à cela parce que la 
formation est un élément aussi de compétitivité.

Et donc, par rapport à l'énergie,  j'ai signalé que la 
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lourdeur, la complexité des procédures administratives 
pour  les  entreprises  peuvent  être  un  handicap  de 
compétitivité. Le manque de formation des demandeurs 
d'emploi  ou des  travailleurs  peut  être  un handicap de 
compétitivité. La problématique du coût salarial ne date 
pas d'hier,  il  faudra à un moment donné aussi  trouver 
peut-être  d'autres  solutions  pour  diminuer  le  coût 
salarial dans ce pays. Quand on regarde ce qui se passe 
dans  d'autres  pays,  je  pense  que  c'est  un  facteur  sur 
lequel  on  devra  s'accorder  demain  ou  après-demain. 
Cependant,  le  coût  de  l'énergie  est  beaucoup  plus 
interpellant encore concernant les entreprises. En effet, 
c'est un vrai problème de compétitivité aujourd'hui et, il 
faut  bien  reconnaître,  Monsieur  le  Ministre-Président, 
que  la  cacophonie  au  niveau  wallon,  le  manque  de 
perspectives, la stratégie et les choix politiques qui ont 
été faits aujourd'hui, notamment par rapport à toute une 
série  d'objectifs  européens  et  internationaux, 
m'inquiètent terriblement et inquiètent terriblement les 
entreprises. Cela, ce sont les fondements d'une politique 
énergétique et les fondements, évidemment, vont avoir 
des répercussions.

Après  tous  les  débats  que  nous  avons  eus  sur  le 
photovoltaïque  et  sur  l'énergie  ces  derniers  mois,  qui 
sont assez tristes et à déplorer pour les citoyens, mais 
aussi  pour les  entreprises,  je  pense  que  l'on n'est  pas 
vraiment  sur  le  bon  chemin.  Monsieur  le  Ministre-
Président, je souhaiterais vraiment vous interpeller à ce 
sujet.  L'idée  du premier  ministre  me paraissait  bonne 
par rapport à ce pacte en faveur de la compétitivité et de 
l'emploi, on peut évidemment parler du Plan Marshall 
2022 et des mesures qui seront importantes à prendre et 
à  envisager dans les  mois et  les  années  qui viennent. 
Mais je pense qu'ici, il y avait une proposition concrète 
sur  le  court  terme.  Je  souhaiterais  donc vraiment  que 
vous  puissiez  me  préciser  tout  ce  qui  a  été  mis  en 
œuvre, mis en place depuis juin dernier et l'annonce du 
Premier Ministre. 

Je vous remercie.

M. le Président. - La parole est à M. Disabato pour 
poser sa question.

M. Disabato  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre-Président, chers collègues, je vais 
essayer  de  me  focaliser  bien  sûr  sur  le  pacte  de 
compétitivité, sans déborder sur le Plan Marshall. Mon 
collègue M. Desgain, interviendra au nom du groupe. Il 
y a certainement des choses à dire.

Je remercie aussi  M. Crucke d'avoir apporté de la 
nuance aux propos de son groupe parce que c'est vrai 
que, quand on a vu les déclarations initiales, on aurait 
pu croire, en tout cas, que tout était à jeter et, donc, je le 
remercie  au  moins  d'avoir  eu  l'honnêteté  de  pointer, 
avec ses priorités, le côté positif de la démarche.

Je  voulais  vous interroger  sur  le  fameux pacte  de 
compétitivité qui a été évoqué en juin dernier et qui a 

fait l'objet de quelques réunions, groupes de travail, et 
puis  réunions  entre  les  vice-présidents  et  le  premier 
ministre, tout en relativisant aussi la portée de ce pacte 
de  compétitivité  puisque,  d'après  ce  qui  est  évoqué 
comme chiffre dans la presse, on parle de 200 millions 
d'euros. À l'échelle de la Belgique, reconnaissons quand 
même que c'est relativement peu et que le redéploiement 
économique  dépend  aussi  d'un  contexte  international, 
vous l'avez dit vous-même tout à l'heure et notamment 
au  niveau  européen.  On  a  vécu  sous  le  dogme  de 
l'austérité  budgétaire  et  on  voit  à  quel  point  cette 
politique  mène  à  des  effets  qui  sont  totalement 
indésirables et  contreproductifs par  rapport à l'objectif 
de  redéploiement.  Et  donc,  à  ce  niveau,  il  y  aura 
certainement encore d'autres combats à mener au niveau 
européen  pour  justement  permettre  ce  redéploiement 
socio-économique.

Pour en revenir au niveau du pacte de compétitivité, 
je disais effectivement que 200 millions sont fort peu, 
mais qu'il y a moyen, certainement, de trouver une série 
de  mesures,  même  si  je  ne  suis  pas  certain  qu'elles 
doivent  se  retrouver  forcément  dans  un  pacte  de 
compétitivité. Mais il y a des mesures de simplification, 
de  bonne  coordination,  de  bonne  gestion  entre  les 
différentes  entités  surtout  et  a  fortiori  quand  on  a  un 
transfert  de compétences qui alourdit  les compétences 
régionales  et  communautaires  et  qui  demandent  une 
certaine  coordination  beaucoup  plus  forte  entre  les 
différentes institutions.

J'aurais  voulu  savoir  si  ce  pacte  de  compétitivité 
ferait  l'objet  d'une  discussion  avec  les  partenaires 
sociaux. Vous avez évoqué tout à l'heure la constitution 
du GPsw, le groupe des dix Wallons,  même si on sait 
bien  qu'on  ne  sera  pas  forcément  dix  en  Wallonie. 
Seront-ils consultés, à un moment ou un autre ?

On a  évoqué  une  seule  mesure  dans  la  presse.  Je 
suppose qu'il y avait d'autres choses que le simple  tax 
shelter qui est pour l'instant un mécanisme fiscal dédié 
au cinéma. On voudrait, d'après ce que j'ai pu lire,  le 
dédier à la recherche et  au développement,  ce qui est 
une bonne chose, mais il devrait être balisé puisque l'on 
a  vu  aussi  à  quel  point  le  tax  shelter pouvait,  d'une 
certaine manière, créer aussi des effets pervers avec des 
entreprises  aussi  qui  font  un  bénéfice  relativement 
conséquent  avec  des  déductions  fiscales  et  donc  de 
l'argent public.

J'aurais  donc  voulu  savoir  quelles  étaient  les 
différentes  mesures  avec  l'insistance  sur  une  mesure 
particulière  qui  me  semble  être  la  mobilisation  de 
l'épargne. Il y a toujours débat sur le fait de savoir si les 
banques prêtent  suffisamment  aux entreprises,  si  elles 
prêtent suffisamment aux particuliers. Mais en tout cas, 
du retour du terrain que l'on a, il est vrai que les banques 
sont  frileuses,  parfois,  à  donner  des  moyens  aux 
entreprises, aux ménages, pour des investissements. Il y 
a  plusieurs  propositions  sur  la  table :  on  a  parlé  de 
l'emprunt  populaire,  on  a  parlé  du  livret  A,  du  livret 
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vert. Il y a toute une série de propositions. Peu importe 
la  dénomination,  ce  qui  comptera,  c'est  vraiment  le 
contenu  et  la  possibilité  donnée  à  la  mobilisation  de 
cette épargne.

J'aurais voulu connaître aussi le lien avec le transfert 
de  compétences.  Comment  comptez-vous  intégrer  ce 
fameux pacte  de  compétitivité  à  travers  les  nouvelles 
compétences que l'on va accueillir parce que ce ne sont 
quand  même  pas  des  montants  faibles,  ce  sont  des 
montants relativement élevés.

Il me semble donc important que, dans ce cadre, on 
puisse  nous-mêmes  développer  toute  une  série  de 
mesures, bien sûr en lien avec le Plan Marshall 2022 qui 
est le plan que ce Gouvernement wallon a mis en place, 
a voulu mettre en avant. Quel est le lien que l'on fait 
entre  le  pacte  de  compétitivité  et  le  Plan  Marshall 
2022 ?

Je vous remercie.

Échange de vues

M. le Président. -  Nous  allons organiser  une 
tournante dans les prises de paroles. 

Je  vais  proposer  à  M.  Prévot,  qui  s'était  annoncé 
dans ce débat, de prendre la parole. 

Il  sera  suivi  de  M.  Desgain  et  ensuite  de  Mme 
Saudoyer.

La parole est à M. Prévot.

M. Prévot (cdH). - Monsieur le Président, Monsieur 
le  Ministre-Président,  chers  collègues,  plusieurs 
questions  nous  viennent  en  tête,  évidemment,  depuis 
que l'on a eu connaissance d'une part  de la démarche 
horizon  2022,  rebaptisée  depuis  lors  Plan  Marshall 
2022.

D'abord, des questions relatives à l'articulation entre 
ce document qui a une vocation à la fois volontariste et 
prospective avec les différentes démarches qui ont déjà 
pu être entamées jusqu'à présent.

Une  des  premières  auxquelles  je  pense,  c'est 
notamment le fameux plan – votre fameux plan – Action 
Industrie. Vous vous souviendrez, il y a trois ans, vous 
l'aviez impulsé. Légitimement, on peut donc se poser la 
question de savoir quel est le fruit de l'action mise en 
œuvre à travers ce plan et, surtout, la manière dont cette 
action va pouvoir se prolonger et s'articuler avec le Plan 
Marshall 2022. 

À  côté  de  cela,  et  c'était  peut-être  par  distraction 
dans mon chef, je pense que, par rapport au document 
que nous avions eu l'occasion de parcourir, il y avait une 
diapositive intitulée « capitaliser sur les effets des aires 

métropolitaines ». J'ai peut-être été distrait quand celui-
ci  n'a  pas  été  évoqué,  mais  cette  notion  des  pôles 
urbains  autour  desquels  opérer  une  part  du 
redéploiement wallon, c'est aussi une notion qui appelle 
un greffon de réflexion autour du SDER. Vous savez, 
Monsieur  le  Ministre-Président,  que  ce  schéma  de 
développement de l'espace rural est  actuellement sous 
l'égide  de  votre  collègue,  M.  le  ministre  Henry,  en 
pleine  réflexion.  Pouvez-vous  nous  assurer  qu'il  y  a, 
bien entendu, concordance et cohérence entre ce que le 
SDER pourra lui-même mettre en exergue et ce que le 
Plan Marshall  2022 recommande ? Il  en  va de même 
dans la réflexion relative au développement et à l'usage 
des  fonds FEDER. En effet,  ce  qu'il  faut  éviter,  c'est 
d'avoir un Plan Marshall 2022 qui trace les balises, un 
sillon,  qui  soit  une  colonne  vertébrale.  Si  j'ai  bien 
compris  votre  intention,  c'est  qu'elle  soit  la  colonne 
vertébrale  de  l'action  de  la  future  équipe 
gouvernementale, quelle que soit sa composition, pour 
rester en cohérence sans effet de rupture par rapport à la 
dynamique  des  différents  Plans  Marshall  qui  se  sont 
succédé jusqu'à présent. C'est comme cela que j'ai perçu 
– corrigez-moi si je me trompe – la volonté qui est la 
vôtre.  C'est  de  dire :  « On  a  pu  avoir  deux  Plans 
Marshall successifs ». L'idée est d'éviter qu'il y ait des 
effets de rupture et qu'à un moment donné, on prenne 
une autre orientation quand bien même la composition 
de  la  future  équipe  gouvernementale  serait  différente. 
Sinon, on perdrait, quelque part, le bénéfice de ce qui a 
été engrangé, car opérer une reconversion de toute une 
région, c'est un effort qui nécessite de s'inscrire dans le 
temps, dans la durée et qui ne peut pas faire l'objet d'une 
rupture. En transports en commun, on parle de rupture 
de charges, mais c'est un peu la même logique qui est 
celle-là.

Premièrement,  qu'en  est-il  de  la  cohérence  et  de 
l'articulation  avec  les  autres  initiatives  qui  sont 
impulsées,  qui  l'ont  été  ou  qui  sont  actuellement  en 
cours de réflexion ou en devenir ? 

Deuxièmement – et on s'en réjouit puisque c'était un 
élément sur lequel nous avions particulièrement insisté 
dans notre groupe – c'est la place centrale qui est celle 
de l'éducation. Je préfère utiliser  le mot « éducation » 
que le mot « enseignement », car cela permet justement 
d'avoir  une  dimension  bien  plus  large  que  la  seule 
question de l'enseignement. On y met aussi, notamment, 
les considérations de formation. On le sait aussi, et vous 
l'avez  rappelé,  Monsieur  le  Ministre-Président,  cette 
nécessité  d'avoir  une  vision  actualisée  et  prospective 
tient  aussi  du  fait  qu'entre  la  rédaction  des  versions 
antérieures du Plan Marshall 2.vert, toujours d'actualité, 
des  négociations,  une  réforme  de  l'État,  des  moyens 
budgétaires  complémentaires  nouveaux  et  des 
compétences nouvelles à assumer sont intervenues. 

Par  rapport  à  cette  prise  en  compte  des  nouvelles 
compétences,  puisqu'on  dit :  « Dans  le  Plan  Marshall 
2022,  on  tient  compte,  en  effet,  d'anticipation,  des 
leviers  nouveaux  que  la  Région  wallonne  devrait 
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avoir »,  comment  envisagez-vous  d'articuler  cette 
démarche de larges consultations et de seconde lecture 
prochaine  au  gouvernement  avec  l'initiative  annoncée 
par  notre  président  d'assemblée,  M.  Dupriez,  qui  a 
évoqué  qu'il  souhaitait  mettre  sur  pied,  une  sorte  de 
commission spéciale devant se pencher sur l'accueil de 
l'ensemble des nouvelles compétences ? Comment cette 
articulation pourra-t-elle se faire ? Hélas, ce ne sera plus 
avec  M.  Lebrun  que  la  chose  devra  être  discutée  au 
Bureau, mais c'est en tout cas une interrogation.

On  entend  d'un  côté,  une  volonté  très  forte  de 
l'Exécutif  à  travers  2022.  On  a  entendu  un  discours 
intéressant  de  la  part  du  président  d'assemblée,  mais 
comment articuler les deux ? L'objectif n'étant pas,  au 
sein de cette  commission spéciale,  de réinventer  l'eau 
chaude, de refaire une même mouture des travaux de la 
commission Wallonie-Bruxelles .

Autre  élément  –  non  pas  d'interrogation,  mais  de 
satisfaction  –  c'est  la  place  prépondérante  accordée  à 
l'entrepreneuriat et à la dynamique des indépendants. Je 
pense  que,  dans  notre  territoire,  c'est  un  enjeu 
particulièrement  important  à  devoir  amplifier.  Cela 
renvoie  aussi  aux  questions  relatives  à  la  Recherche, 
puisque l'on voit  que vous l'avez  placée,  Monsieur le 
Ministre-Président, au coeur de ce Plan Marshall 2022. 
D'ailleurs, à plusieurs endroits, on insiste sur le fait que 
c'est un réel moteur de l'accroissement de la productivité 
et  de  la  compétitivité  et  on  sait  que  cet  enjeu  de  la 
compétitivité  est  au  coeur  du  redressement  de  nos 
régions.

On  souhaiterait  aussi  avoir  quelques  éléments 
d'éclaircissement puisque à travers ce plan 2022, vous 
attribuez  aux  universités  un  rôle  essentiel  pour  le 
redéploiement économique à travers, notamment, leurs 
activités de recherche, mais aussi dans le cadre de leur 
troisième mission de service à la société.

Ce plan 2022 confirme aussi – et c'est important à 
souligner – un soutien affirmé et assumé à la recherche 
stratégique qui vise à se focaliser plus spécifiquement 
sur  certains  domaines  où  les  impacts  sociaux  et  les 
retombées économiques sont plus présents.

Vous reconnaissez  aussi  la nécessité d'améliorer la 
carrière du chercheur.  On sait  que cela a souvent fait 
débats,  y  compris  dans  d'autres  assemblées.  Des 
mesures  fiscales  en  faveur  de  l'engagement  des 
chercheurs sont elles-mêmes préconisées parmi d'autres 
mesures.

Se pose néanmoins une question, au-delà de tous ces 
éléments  positifs,  sur  les  nouvelles  synergies  entre  le 
FNRS,  les  administrations,  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles,  et  cætera  sur  la  question  de  la  recherche 
fondamentale.  Je  voudrais  pouvoir  vous  entendre 
puisque  l'on  sait  que  la  liberté  du  chercheur  reste  un 
élément essentiel à promouvoir, car c'est de cette liberté 
que peut déboucher toute une série d'innovations qui ne 

sont  pas  encore  soupçonnées.  On  est  donc  peut-être 
surpris de voir le peu de place réservée à la recherche 
fondamentale  non  stratégique  dans  le  Plan  Marshall 
2022, mais il y a probablement des éléments explicatifs 
que vous allez pouvoir nous fournir.

Autre élément : vous insistez dans ce Plan Marshall 
2022  sur  le  rôle  stimulateur  qui  peut  être  celui  des 
universités, peut-être un peu moins sur l'implication qui 
doit  être  celle  des  hautes  écoles  dans  ce  même 
processus,  alors  qu'elles  peuvent  elles-mêmes, 
développer des activités de recherche appliquée. Mais 
elles  peuvent  également  participer  au  redéploiement 
économique  de  la  troisième  mission  de  service  à  la 
société  que vous aviez vous-même identifiée.  On sait 
que  la  Wallonie  dispose  d'un  nombre  impressionnant 
d'instruments de tout type en faveur de l'innovation et de 
la valorisation de la recherche. On peut se féliciter de 
l'existence  de  ces  outils,  mais  on  sait  aussi  –  les 
chercheurs sont les premiers à en convenir – qu'il y a, à 
côté de ce dispositif, une grande dispersion des moyens 
qui  peut  parfois  nuire  à  l'efficacité  de  certains 
mécanismes.

À travers cette démarche du Plan Marshall 2022, n'y 
a-t-il pas, là, place à une sorte de rationalisation ou de 
simplification  des  aides  pour  avoir  davantage  de 
lisibilité dans les filières de la recherche ?

Dernièrement, c'est peut-être un élément corollaire à 
la  réflexion  qui  a  visé  à  mettre  au  coeur  de  ce  Plan 
Marshall  2022,  sur  la  question  de  l'enseignement  la 
désaffection des jeunes pour les études scientifiques qui 
reste, là aussi, un sujet préoccupant. Il est important que 
l'on puisse prendre des initiatives pour sensibiliser ces 
jeunes  aux  métiers  scientifiques  si  l'on  veut  pouvoir, 
demain, tirer le meilleur parti de celles et ceux qui ont la 
capacité d'entreprendre dans le domaine.

Autre élément de réflexion – une très bonne chose – 
c'est le rôle à travers, notamment, la mesure 23, lorsque 
vous évoquez le renfort et le soutien apportés au secteur 
des industries culturelles et créatives. Le fait d'avoir fait 
une  bonne  place  à  cet  enjeu  de  la  culture  comme  le 
levier  de développement et  d'essor  socio-économiques 
me semble être quelque chose d'important à saluer.

D'autres amis – même s'il n'y a aucun lien entre l'un 
et l'autre – regrettaient que le rôle de l'agriculture ne soit 
pas  davantage  réaffirmé  au-delà  de  la  seule  filière 
agroalimentaire et les circuits courts et ce, d'autant plus 
à  l'aube  de  l'adoption  du  nouveau  Code  wallon  de 
l'Agriculture.

Donc,  il  y  a  peut-être,  là  aussi,  une  matière  de 
réflexion à partager.

Voilà, je ne serai pas plus long pour ne pas non plus 
monopoliser la parole. En tout cas, le premier élément 
majeur sur lequel je souhaitais insister indépendamment 
de  toutes  les  autres  questions  plus  accessoires,  c'est 
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notamment  la  question  de  la  cohérence,  la  pertinence 
entre les différentes strates, les différents projets, pour 
garantir  une  cohérence,  et  ne  pas  donner,  à  tort,  le 
sentiment à d'aucuns que l'on est là en train de refaire un 
nouveau document, un nouveau plan transversal x ou y, 
mais  que  l'on  s'articule  bel  et  bien  vers  des  choses 
intéressantes. 

Je rappelle, même si l'on n'en parle plus beaucoup, 
qu'il  existe  toujours,  sauf  à me tromper,  des  délégués 
spéciaux en charge de la mise en œuvre de ce qui était 
avant  les  PST 1  et  les  PST 2.  Là  aussi,  existent-ils 
toujours, ces fameux plans stratégiques transversaux ? 
Ce ne sont pas les programmes du Ministre Furlan. C'est 
ce qui a été à l'origine,  les premières ébauches, avant 
que n'apparaisse, sortie d'un chapeau, la notion du plan 
Marshall. Donc, là aussi, les délégués ont-ils une action 
articulée avec cette ambition du plan Marshall 2022?

Je vous remercie.

M. le Président. - La parole est à M. Desgain.

M.  Desgain  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre-Président, chers collègues, je me 
souviens,  quand  on  a  fait  les  premières  auditions  au 
Parlement wallon sur horizon 2022, quand on a entendu 
les  experts  en  Fédération  Wallonie-Bruxelles  et  au 
Parlement wallon, on s'est tous demandé vers quoi cela 
allait  déboucher.  On  ne  dirait  pas  que  cela  avait 
l'impression  de  partir  dans  tous  les  sens,  mais  on  ne 
voyait pas quelle était la finalité et à quoi aboutirait le 
travail. Les auditions étaient intéressantes, le travail des 
experts aussi, mais cela posait quand même question. 

Je dois dire que le processus de concertation et de 
consultation qui a été mis en place après pour élaborer 
le plan Marshall 2022 a quand même permis de décanter 
fortement les choses. Cela, je m'en réjouis. 

En effet, si l'on en fait une lecture très épurée, il faut 
affronter  la  troisième  révolution  industrielle,  et  on  a 
deux grands piliers,  un pilier  qui  est  un ensemble  de 
mesures  pour  suivre  le  dynamisme  économique, 
retrouver de  la  créativité,  soutenir  les  PME, être  bien 
présent  sur  les  marchés  à  l'exportation,  et  finalement 
améliorer encore les points forts que l'on peut avoir ; et 
un  deuxième  pilier  qui  est  d'adapter  l'ensemble  du 
dispositif de formation, d'enseignement, de recherche et 
développement,  afin  que  cela  puisse  contribuer  à  cet 
objectif-là.

Si on en fait la lecture très épurée, je trouve que, par 
rapport à il y a un an, il y a quand même une évolution 
significative  et  qui  permet  de  nous  positionner  assez 
clairement. 

Je pointe, dans une série de mesures, une inscription 
assez  nette  dans  la  perspective  du  développement 
durable  qui  me  paraît  effectivement  tout  à  fait 
indispensable  parce  qu'elle  permet  d'identifier  la 
Wallonie et de la placer dans une direction et dans une 

tendance qui est intéressante et qui peut lui permettre de 
s'identifier différemment par rapport à d'autres régions 
européennes qui ont des stratégies analogues à la nôtre.

Je trouve donc que, dans ce cadre-là, ça va dans le 
bon sens. Après, c'est une question de concrétisation, de 
mise en œuvre des mesures. On sait qu'il ne reste que 
quelques mois à la majorité actuelle, mais je pense que 
cela donne en tout cas de grandes tendances.

L'importance, l'intérêt d'avoir concerté ces mesures 
avec l'ensemble des acteurs de la société civile, je pense 
que  cela  donne  des  directions  qui  sont  effectivement 
largement  partagées  et  qui  sont  imprimées  dès 
maintenant et pour les années futures. 

Vous  indiquez,  dans  le  volet  économique, 
l'importance de la politique énergétique, d'une transition 
énergétique  qui  me  paraît  effectivement  tout  à  fait 
indispensable et dont l'élément coût est effectivement un 
élément  important.  Mais  je  pense  qu'il  y  a  aussi 
l'élément opportunité de créations de nouvelles activités 
économiques et de créations d'emplois dans le secteur 
qu'il ne faut pas négliger. Il faut trouver le bon équilibre 
entre les deux, mais je pense que c'est un volet tout aussi 
important.

Il  y  a  un  élément  sur  lequel  je  voulais  faire  une 
réflexion parce qu’une des actions vise à valoriser les 
matières  premières  de  la  Wallonie.  Quand  on  pense 
matière  première,  si  on s'en tient  à  l'eau, la  roche,  le 
calcaire, une série de minerais, je trouve que la vision 
reste limitée. On sait qu'il y a un enjeu fondamental sur 
les terres rares, un rapport européen nous indique que 
l'on se dirige vers une pénurie de matières premières sur 
des produits qui sont tout à fait stratégiques d'ici 20 ou 
30 ans. Il y a donc un travail important à faire pour, dans 
l'ensemble des ressources, dans l'ensemble des matières 
qui  traversent  la  Wallonie  -  on  sait  que  l'on  a  une 
économie,  on  a  des  flux  de  matières  importants  - 
identifier  dans  ces  matières,  les  terres  rares,  les 
substances  qui  risquent  d'être  en  pénurie  aujourd'hui 
pour bien aller les récupérer. C'est dans la gestion des 
déchets,  c'est  la  mise  en  place  d'une  économie 
circulaire, le renforcement du recyclage, aller chercher 
dans les  déchets  électroniques les  terras dont on aura 
besoin  pour  faire  des  aimants,  pour  faire  de  la 
microélectronique,  aller  rechercher  dans  certains 
déchets industriels, voir ce que l'on peut utiliser. 

Je pense que l'on a, là aussi, une filière intéressante à 
exploiter  sur  le  plan  de  l'activité  économique  et 
industrielle et, comme le plan marche sur deux jambes, 
je pense qu'il y a aussi tout le travail à faire dans cette 
direction-là en matière de formation, d'enseignement et 
de  recherche  fondamentale  pour  que  l'on  puisse  être 
bien positionné par rapport à cela. On a des entreprises 
déjà actives dans le secteur, mais je pense que l'on est en 
position d'avoir  un  leadership dans cette matière-là  et 
dans la récupération de ce qui est terre rare et matière 
première stratégique dans les déchets et dans les flux de 
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matières qui traversent la Wallonie. On a, là, un enjeu 
important. Je pense qu'il y a vraiment une opportunité à 
saisir dans ce domaine-là. 

Voilà,  je  ne  serai  pas  plus  long,  Monsieur  le 
Ministre-Président,  à  ce  stade-ci,  d'autant  qu'il  y  aura 
une  deuxième lecture.  Je  pense  que  nous reviendrons 
après la deuxième lecture dans un débat plus large au 
parlement,  mais  c'était  en  tout  cas  quelques  éléments 
que je voulais identifier sur la procédure de concertation 
et  son intérêt,  parce que cela donne quand même des 
tendances  générales  qui  vont  rester,  qui  vont  bien 
s'imprimer,  et  sur quelques éléments qui permettraient 
de  saisir  quelques  bonnes  opportunités  en  matière  de 
développement durable pour la Wallonie.

M. le Président. - La parole est à Mme Saudoyer.

Mme Saudoyer  (PS).  -   Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre-Président,  chers  collègues,  je ne 
serai pas longue.

Simplement, Monsieur le Ministre-Président, je vous 
ai entendu lors de votre discours aux Fêtes de Wallonie 
et  on  a  pu  lire  dans  la  presse  que  les  acteurs 
économiques et sociaux wallons fixaient pour objectif le 
plein emploi en 2025. Vous avez ajouté qu'il n'était plus 
utopiste  de  rêver  à  cet  objectif,  mais  que  c'était 
simplement faire preuve d'ambition.

Je  pense  que  l'on  peut  qualifier  ce  plan  Marshall 
2022 de plan ambitieux pour une Wallonie qui retrouve 
un  esprit  de  conquête.  En  effet,  on  vit  un  vrai 
changement  de  mentalité.  On  est  passé,  en  quelques 
années,  d'un  sentiment  confus  d'infériorité  à  un 
sentiment de confiance en la Wallonie.

J'ajouterai  que  ce  n'est  pas  seulement  un  plan  du 
Gouvernement wallon. Il l'a initié, mais c'est surtout un 
plan de l'ensemble de la société wallonne et je pense, en 
tant que parlementaire et pour mon groupe, en tout cas, 
qu'on  est  fiers  de  pouvoir  participer  à  ces  plans 
ambitieux et pleins d'audace.

Je vous remercie.

M. le Président. -  Comme  je  n'ai  pas  d'autres 
demandes  de  nos  collègues,  Monsieur  le  Ministre-
Président, je vous cède la parole pour une réponse à ces 
différentes observations. 

M. Demotte,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon. -  Je  vais essayer de résumer en répondant de 
manière transversale, parce que si je faisais une réponse 
à chacun d'entre vous aux questions qui ont été posées, 
on verrait qu'il y a des croisements et je veux éviter les 
redondances.

D'abord,  un  premier  propos  sur  ce  qu'a  dit  M. 
Crucke tout à l'heure, mais qui vaut, je pense, pour nous 
tous. C'est une œuvre à la fois extrêmement ambitieuse 
qu'un  plan  Marshall  qui  se  projette  au-delà  d'une 

législature, mais qui doit nous amener aussi à beaucoup 
de modestie : à la fois de l'ambition et de la modestie.

Pourquoi dis-je cela ? Parce que ce que M. Crucke a 
dit est « ma formation politique ne peut pas adhérer à 
l'ensemble du plan, elle n'est pas autour de la table de la 
majorité gouvernementale ». D'un autre côté, on ne peut 
pas  jeter  le  bébé  avec  l'eau du bain  pour  une  simple 
raison, c'est que ce plan n'est pas un plan sous la plume 
du Gouvernement wallon. C'est un plan que nous avons 
voulu,  effectivement,  d'abord  être  objectivé  par  des 
équipes  universitaires,  ensuite,  par  les  partenaires  et 
interlocuteurs sociaux. Ce qui est important pour nous, 
c'est  comme  on  a  fait  avec  la  version,  si  vous  vous 
souvenez  d'ailleurs  du  lancement  de  cela,  du  plan 
Marshall 2.0. On n’a pas inscrit la perspective dans les 
moindres  lignes,  mais  on  a  donné  des  balises  qui 
permettaient aux majorités suivantes de se guider.

Je  comprends  donc  très  bien  votre  propos  et 
j'explique  que  la  démarche  du  Gouvernement  wallon 
n'est pas en contradiction avec le propos que vous avez 
tenu.  Vous  n'êtes  pas  obligé  d'être  d'accord  sur  tout, 
mais  être  d'accord  sur  l'essentiel,  enfin,  sur  le 
fondamental,  c'est-à-dire  le  socle qui  est  pour  nous – 
cela me permettra de répondre à beaucoup de questions 
tout à l'heure – c'est la création de valeurs.

Je réponds à cela en répondant notamment à un des 
propos  tenus  il  y  a  quelques  instants  par  M.  Prévot 
quand il disait qu'on pouvait s'étonner de l'absence de 
certains secteurs, en tout cas de leur absence générale au 
regard  de  leur  mission,  par  exemple  le  secteur  de 
l'agriculture. Il est vrai que le secteur de l'agriculture, en 
tant que tel, n'a pas été repris, il faut le dire, mais parce 
que nous avons fait une focale sur certaines missions de 
l'agriculture,  notamment  dans  le  domaine  de  la 
transformation des matériaux. On sait que l'agriculture 
aujourd'hui, dans un certain nombre de polymères, dans 
la transformation de produits primaires - on parlait tout 
à l'heure des matières premières, on peut aussi parler des 
matières  transformées  par  le  secteur  primaire  -  a 
évidemment  une  vocation.  L'agriculture  a  parfois  une 
vocation non explicite dans certains de nos aspects. On 
parlait  de  la  relance  du  tourisme.  Qui  aujourd'hui 
imagine que cette terre fertile qu'est la Wallonie puisse 
passer à côté de l'agritourisme, dont l'agriculture est une 
des  parties  prenantes.  Mais  à  chaque  fois  que  des 
mesures ont été envisagées, elles le sont sous l'angle de 
la valeur ajoutée.

L'enseignement.  Je  voudrais  presque  utiliser  une 
allégorie  biblique  pour  en  parler.  C'est  l'arbre  de  la 
connaissance, la structure qui est pour nous essentielle, 
mais  il  faut  que  cette  structure,  que  cet  arbre  de  la 
connaissance  plante  ses  racines.  C'est  exactement  le 
propos  tenu  par  M.  Crucke  et  je  pense  qu'ici  nous 
sommes unanimes à le rejoindre. Il faut que les racines 
de cet arbre de la connaissance soient plantées dans un 
sol, il faut que le sol donne la substance nécessaire, les 
sels minéraux nécessaires à cet arbre de la connaissance 
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pour que les  fruits  soient  portés.  Cette  métaphore me 
permet  tout  simplement  de  dire  que  l'on  ne  peut  pas 
imaginer  un  enseignement  sans  tenir  compte  des 
territoires.  

Y  a-t-il  un  lien  entre  un  enseignement  et  un 
territoire ? Ma réponse est  oui et  non. Non parce que 
l'enseignement  est  par  vocation  universel  et  pas 
seulement  wallon,  belge.  L'éducation,  c'est  beaucoup 
plus  vaste.  Il  y  a  des  valeurs  fondamentales  qu'un 
enseignement doit porter.  Mais il  faut aussi dire : oui, 
l'enseignement  ne  peut  pas  vivre  sans  implantation 
territoriale.  Alors  comment  réconcilie-t-on  les  deux ? 
Dans notre approche, nous avons voulu d'abord dire à 
chaque  fois  quelles  étaient  les  fonctions  dans 
l'enseignement  en  relation  avec  le  territoire.  Dans  la 
formation  qui  crée  de  la  valeur,  à  partir  de 
l'enseignement secondaire des uns - vous avez entendu 
ce que j'ai dit tout à l'heure - je ne vais pas réexpliquer 
comment dans l'enseignement secondaire on peut déjà 
diriger  vers  la  création  de  valeurs.  J'ai  d'ailleurs  pu 
utiliser  le  mot  enseignement  supérieur,  je  n'ai  pas  dit 
enseignement  universitaire.  D'ailleurs,  dans la  logique 
du  paysage  rechapé  par  les  soins  de  M.  Jean-Claude 
Marcourt, on voit le dialogue entre les Hautes écoles et 
les universités.

Là aussi, on s'ancre sur des démarches qui doivent 
tenir  compte des  réalités du terrain les  plus  concrètes 
possibles. Comment peut-on faire ? C'est la question de 
l'alchimie.  Comment  peut-on  effectivement  réaliser 
cela ? Ce n'est plus de la chimie, c'est de l'alchimie ! La 
façon  de  le  réaliser,  c'est  de  réfléchir  au  mode 
d'organisation territoriale. Je ne vais pas trancher ce qui 
fait  l'objet  de  débat  pour  le  moment  entre  ces  deux 
institutions  que  je  dirige,  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles d'une part et la Wallonie et son gouvernement. 
Je ne vais pas trancher ce débat, mais ce que je peux 
dire,  c'est  que  je  ne  connais  plus  personne  dans  les 
rangs,  que  l'on  qualifie  traditionnellement  de 
communautariste  ou  de  régionaliste,  qui  nie  cette 
évidence : l'enseignement doit répondre davantage aux 
besoins du territoire. Plus personne. Il y a un temps, on 
imaginait plus de distance par rapport à cette question 
parce qu'on avait peur, parce qu'après vient tout de suite 
la question de la nécessité de structurer le territoire en le 
voyant  sous  une  dimension  régionale.  Je  ne  vais  pas 
faire aujourd'hui le dessin que j'ai en tête.  J'ai,  à titre 
personnel, beaucoup d'idées, mais quand j'ai des idées à 
titre  personnel,  je  ne  les  exprime  pas  en  tant  que 
Président  des  institutions  que  je  dirige.  Ce  serait  un 
exercice  un  peu  schizophrénique.  Mais  ce  qui  est 
possible aujourd'hui, c'est de dire que nous avons dans 
les bassins de vie l'outil de définition des besoins qui 
sont  des  besoins  plus  « territorialisés ».  Le 
Gouvernement wallon travaille sur les bassins de vie et 
reconnaît  d'ailleurs  dans  le  document  2022  que  nous 
avons déjà une logique de bassins de vie. Maintenant, 
les  équipes  qui  vont  venir,  celles  qui  achèvent  la 
législature, celles qui vont suivre, vont devoir remplir ce 
qu'on entend par bassin de vie et mode d'organisation 

des bassins de vie. Je pense, Monsieur le Député, que 
c'est un des points majeurs de la réussite du réancrage 
de l'enseignement. C'est sa configuration pour répondre 
à ces besoins-là.

On  peut  encore  avoir  une  distinction  entre  les 
besoins  normatifs  généraux  de  l'enseignement  et  les 
besoins qui sont les besoins plus pointus à orienter vers 
la  production  de  valeur  ajoutée.  C'est  l'orientation  de 
l'enseignement  vers  ses  missions  nouvelles  qui  sont 
prévues dans le Plan Marshall 2022. La philosophie est 
celle-là. L'outil, pour moi, ce sont les bassins de vie.  

Deuxième chose :  comment intègre-t-on -  question 
posée  par  plusieurs  d'entre  vous  explicitement  ou 
implicitement - les différentes logiques de plan qui ont 
été lancées dans le passé avec ceci ? Clairement, nous 
allons faire en sorte que tout ce qui a été édifié comme 
plan dans le  passé trouve un enracinement  dans cette 
nouvelle dynamique. Ce plan qui doit dépasser l'horizon 
d'une législature. 

Le  plan  action  industriel,  je  m'en  suis  expliqué  à 
plusieurs  reprises  devant  ce  Parlement  wallon,  est  un 
plan  qui  a  été  pris  en  main  par  les  interlocuteurs 
sociaux. On les a mis autour de la table et c'est eux qui 
ont conduit. On détecte une difficulté en entreprise par 
rapport  à  telle  démarche,  on  la  met  sur  la  table,  on 
demande aux agents de trouver une simplification, on 
leur propose d'ailleurs la piste. Tout ce qu'ils nous ont 
enseigné reste évidemment valable et entre dans le Plan 
Marshall 2022, mais il y a tout ce qui reste à faire. Je 
vais vous donner un exemple,  c'est le plan de relance 
par la compétitivité. Un plan que le Fédéral est en train 
d'essayer de mettre sur pied. En remarquant une chose, 
qui est donc sorti du bois au sujet des mesures concrètes 
par rapport à ce plan ? Ce sont les entités fédérées. On a 
entendu Kris Peeters devant les caméras de télévision 
avant  même  d'entrer,  ce  qui  était  peut-être  un  peu 
indélicat. Il aurait dû attendre de sortir avant de faire ses 
commentaires.  Nous,  nous  venons  avec  des  plans 
concrets.  Le  Fédéral  n'a  encore  rien  mis  sur  la  table. 
Mais  la  réalité  est  celle-ci,  c'est  que  les  mesures 
concrètes qui ont été définies et rédigées sont l'œuvre 
des régions. Par exemple, alléger le coût salarial pour 
soutenir l'investissement et la formation des travailleurs 
avec une série de propositions ; transposer le système du 
tax shelter pour favoriser l'investissement en recherche 
et  en  développement ;  soutenir  les  PME  dans  leur 
développement  avec  à  chaque  fois  une  série  de 
propositions en les reliant à des organes qui sont nos 
outils  et  en  faisant  en  sorte  que  le  Fédéral  vienne 
renforcer  l'accès  au  financement  des  PME ;  les 
mécanismes  de  collecte  de  fonds  pour  le  capital  à 
risque, pour le capital ; mener une politique ambitieuse 
de  recherche  et  d'innovation,  notamment  par  la 
facilitation de la mobilité entre le monde de l'entreprise 
et le monde de la recherche, notamment en jouant sur 
les charges ; renforcer le nombre et la disponibilité des 
chercheurs et le personnel technique, là aussi avec un 
certain nombre de propositions très concrètes que nous 
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avons  définies ;  soutenir  les  acteurs  de  la  recherche 
appliquée  tout  au  long  du  cycle  d'innovation  et 
maximiser le potentiel économique ; stimuler la création 
de places de stage, j'en parlais tout à l'heure dans le Plan 
Marshall  2022 ;  faire  de  l'enjeu  énergétique  une 
opportunité  pour  l'économie  wallonne  et  le 
développement  de  nouvelles  filières ;  et  ce  que  nous 
attendons  que  le  Fédéral  puisse  faire  pour  venir  en 
phase  avec  nous,  c'est-à-dire  faire  du  tissu  local  un 
potentiel économique pour le soutien des circuits courts.

On  parlait  de  circuits  courts,  où  nous  retrouvons 
dans  les  mesures  concrètes  que  nous  proposons  la 
philosophie qui est dégagée par le Plan Marshall 2022. 

En clair, on est vraiment dans une logique gigogne. 
On ne perd plus  notre  temps à faire  une  proposition, 
puis  une  autre,  un  petit  peu  comme  des  strates 
géologiques qui viennent s'accumuler. On essaie d'entrer 
dans une logique qui donne de la cohérence à ce qui a 
été fait et à ce qui reste à faire à l'avenir en intégrant 
aussi, dans un dialogue entre niveaux de pouvoirs. Parce 
que ce qui se passe en intrafrancophone, le dialogue de 
la Fédération Wallonie-Bruxelles avec la Wallonie sur la 
mobilisation  des  outils  est  insuffisant.  Il  faut  savoir 
aussi comment on peut faire cela au regard notamment 
des besoins que nous pouvons exprimer pour le Fédéral.

Les partenaires sociaux vont avoir leur rôle dans la 
mise  en  œuvre  de  toutes  ces  dispositions  et  leur 
définition. La deuxième lecture va d'abord tenir compte 
des remarques qui auront été formulées par le Conseil 
économique et social de la Wallonie. Mais la deuxième 
lecture va aussi être opérée à partir d'un certain nombre 
de  propositions  émanant  directement  de  ce  qui  sera 
l'embryon de GPsw dont on parlait tout à l'heure. Parce 
que ceux-là mêmes seront ceux qui vont être obligés, en 
emploi,  dans  le  domaine  des  allocations  sociales  et 
toutes  les  dispositions  qui  nous  seront  transférées 
demain, de se prononcer pour voir comment on procède 
face à des mesures qui relèvent notamment d'économie. 
On va devoir faire des économies. Le retour à l'équilibre 
en  2014 -  nous  sommes  en  train  de  discuter  pour  le 
moment,  je  ne  peux  pas  être  plus  précis  -  n'est  pas 
nécessairement ce que nous aurions fait si nous avions 
eu l'opportunité de faire d'autres choix. Pourquoi ? Parce 
que l'urgence extrême pour le moment, c'est la relance 
économique.  Et  en  période  de  crise  économique,  la 
relance  économique  nécessite  un  certain  nombre  de 
moyens. Maintenant, la politique d'assainissement n'est 
pas non plus hors de notre spectre de préoccupations. 
Mais le rythme a peut-être été un peu forcé, tant pour le 
Fédéral  par  l'Union européenne que pour nous,  par le 
Fédéral,  en  logique  de  dominos.  On  comprend  bien 
qu'on  n'est  pas  dans  un  jeu  où  un  niveau de  pouvoir 
aime faire du mal à un autre. On est dans des logiques 
de contingences qui sont beaucoup plus complexes que 
celles  que  l'on  définit  souvent  dans  le  jeu  de 
majorité/opposition.

D'ailleurs on n'est jamais tout à fait dans la même 

position en fonction du niveau de pouvoir où l'on est.

Sur la compétitivité des entreprises et la sélectivité 
insuffisante, cela répond aussi à ce que M. Jeholet disait 
tout à l'heure, on n'a pas voulu commencer à réinventer 
le fil à couper le beurre. Cela ne sert à rien. Donc on a 
demandé aux gens du secteur patronal, syndical, de nous 
dire : « Voilà, mettez sur table ces propositions. Nous, 
on les réinscrit dans le cadre du Plan Marshall 2022 et 
après, quand on reçoit les compétences du Fédéral, dans 
leur  exercice,  avec  l'amélioration  des  moyens,  dites-
nous comment on peut effectivement les mobiliser dans 
le  Plan  Marshall  2022,  pour  qu'elles  soient  plus 
efficaces ».

Le coût de l'énergie. Beaucoup d'entre vous se sont 
exprimés. M. Desgain, M. Jeholet, M. Crucke, beaucoup 
en ont parlé. Alors, pour nous, ce coût de l'énergie est 
devenu une préoccupation majeure. Quand on rencontre 
les cercles entrepreneuriaux aujourd'hui, c'est d'ailleurs 
assez évocateur,  le  premier  problème qu'ils  soulèvent, 
c'est le problème des coûts énergétiques avant de parler 
des  coûts  salariaux.  Cela,  je  vous  le  garantis,  je  ne 
l'aurais  jamais  imaginé !  On  parle  d'abord  du  coût 
énergétique avant de parler du coût salarial. Ce qui veut 
dire qu'on ne doit évidemment pas abandonner – et je 
vous l'ai lu tout à l'heure par la proposition que l'on a 
faite au Fédéral de la piste de l'allègement d'un certain 
nombre de coûts salariaux dans des secteurs ciblés, on 
ne pourra pas tout faire tout le temps, vous le pensez 
bien  –,  mais  aujourd'hui,  la  question  est  de  savoir 
comment  entrer  dans  la  transition  énergétique  en 
gardant des prix raisonnables.

L'équilibre est subtil. Je reconnais que les arbitrages 
qui  vont  se  faire  à  l'avenir  sont  des  arbitrages  qui 
doivent  tenir  compte  de  plusieurs  choses.  D'abord  le 
contexte  international.  On  a  parlé  du  gaz  de  schiste. 
C'est vrai que le gaz de schiste, dans son usage actuel ou 
les  usages  de  matériaux  fossiles  dans  certaines 
économies qui connaissent  des  boums extraordinaires, 
pose un problème environnemental. On ne peut pas le 
nier. Les États-Unis, aujourd'hui, le savent. Et on a ce 
même débat aux États-Unis  de la même manière que 
ceux qui font cela savent aussi  qu'ils ont un avantage 
compétitif majeur par rapport à d'autres économies.

Donc, la régulation internationale est un des points 
qui ne doivent pas échapper à notre réflexion. Même si 
nous n'avons pas d'influence directe dessus. 

Deuxième  élément,  c'est  que  nous  devons  aussi 
savoir  que  dans  l'Union  européenne,  aujourd'hui,  un 
certain nombre de pays sont placés devant les mêmes 
arbitrages. Ce qui se passe en Allemagne sur ce débat 
est assez révélateur parce que l'on a à la fois développé 
les demandes de transition énergétique par la croissance 
exponentielle  du  nombre  de  sources  de  production 
d'énergie  renouvelable,  mais  d'un autre  côté,  on  a  dû 
compenser  la  fermeture  de centrales  nucléaires  par  la 
réouverture  ou  l'accentuation  de  la  production 

P.W.- C.R.I.C. N° 2 (2013-2014) - Lundi 23 septembre 2013 16



d'électricité par le charbon, par exemple. Sans parler des 
débats qui se font aujourd'hui, là aussi, sur les gaz de 
schiste.

Donc,  il  est  clair que ces équilibres entre l'emploi 
créé  par  ces  nouvelles  sources  de  production 
énergétique  et  les  coûts,  ce  débat-là,  fait  partie 
également des arbitrages qui devront être issus demain 
de ce nouveau Plan Marshall 2022 et que nous n'allons 
pas faire cela tout seuls. On va demander au patronat, on 
va  demander  aux  organisations  syndicales,  on  va 
continuer à interpeler les acteurs pour qu'ils nous disent 
comment, dans la création de valeurs, vous estimez que 
la jauge va pencher d'un côté ou d'un autre et comment 
un équilibre – s'il est possible – peut se réaliser.

Monsieur Jeholet, je ne suis pas là pour vous donner 
la parole, mais on est dans un dialogue.

M. Jeholet  (MR). - Simplement parce que le débat 
est  intéressant.  J'insiste  par  rapport  aux  éléments  de 
compétitivité et le coût de l'énergie pour les entreprises, 
comme vous l'avez dit, Monsieur le Ministre-Président, 
par rapport à d'autres facteurs dont les prix peuvent être 
corrigés plus facilement que les orientations prises par 
rapport à l'énergie demain. Je pense que c'est un élément 
important.  Vous  avez  parlé  du  contexte  international. 
C'est un contexte évidemment que l'on ne maîtrise pas. 
Les  orientations  aujourd'hui  que  l'on  donne  dans 
certaines politiques énergétiques et les choix qui seront 
difficiles  à  faire  au  niveau  régional,  mais  au  niveau 
fédéral aussi – je prends l'exemple du nucléaire – vont 
évidemment conditionner et impacter beaucoup plus fort 
la compétitivité des entreprises de demain. Je veux dire, 
pour  parler  simplement,  que  ce  sera  beaucoup  plus 
difficile par rapport à d'autres facteurs de compétitivité, 
de revenir en arrière. Et donc je comprends l'inquiétude 
des entreprises aujourd'hui, elle est tout à fait justifiée. 
Parce que lorsqu'on parle évidemment de l'énergie avec 
tous les impacts environnementaux, climatologiques, et 
cætera,  oui,  mais  acceptons  quand  même  aussi  de 
débattre que toute une série de filières, notamment les 
énergies  renouvelables,  ont  un  coût  majeur  pour  les 
citoyens, ont un coût majeur pour les entreprises. C'est 
un  débat  que  l'on  doit  avoir  à  différents  niveaux  de 
pouvoirs, mais évidemment au niveau wallon aussi.

M. le Président. -  La parole est  à  M. le  Ministre-
Président Demotte.

M. Demotte,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon.  -  Je  pense  qu'un  des  éléments  que  l'on  doit 
retenir  de  la  discussion  à  ce  stade,  et  je  rebondis 
également sur le propos de M. Jeholet, c'est que nous 
allons  devoir  faire  des  arbitrages.  Certains  ne  nous 
appartiennent pas,  appartiendront au Fédéral  – on sait 
bien  que  le  débat  nucléaire  ne  nous  appartient  pas  – 
mais  une  question  se  pose  dans  le  domaine  de 
l'innovation.  Que  peut-on  faire  pour  faire  en  sorte 
qu’aujourd'hui les outils technologiques wallons créent 
des  conditions  de  production  les  moins  énergivores  - 

cela peut jouer - qui offrent aussi une labellisation sur 
les marchés qui rendent nos produits intéressants. Parce 
que  dans  l'économie  de  niches,  on  remarque  que 
certains  produits  trouvent  à  s'écouler  s'ils  ont  été 
produits  dans  des  conditions  qui  sont  des  conditions 
environnementales déterminées.

Je  ne  suis  pas  là  pour  faire  l'arbitre.  Je  suis  là 
simplement  pour  poser  les  jalons  et  dire  que  ce  défi 
technologique  là,  nous  devons  le  permettre  par 
l'orientation notamment des crédits et  des moyens qui 
seront les nôtres. Ce qui me permet de répondre à une 
question qui avait été posée tout à l'heure par M. Prévot 
sur  les  choix  que  l'on  a  faits  en  termes  de  soutien  à 
l'innovation et au type d'innovations. C'est vrai que la 
recherche fondamentale n'entre pas dans les priorités du 
Plan Marshall 2022. C'est vrai. On doit pouvoir le dire. 
D'abord  parce  qu'il  y  a  des  spécialisations 
institutionnelles.

Je  rappelle  que  j'ai  été,  il  fut  un  temps,  ministre 
fédéral de la Politique scientifique et que quand j'étais 
ministre fédéral de la  Politique scientifique, j'avais un 
intérêt général pour la recherche fondamentale, car elle 
était  la  source  de  ce  qui  pouvait  en  dériver,  mais  je 
n'avais  aucune  compétence  dans  le  domaine.  Avec  le 
temps, les choses se facilitent et se décantent un peu. 
Chaque  niveau  de  pouvoir  garde  encore  un  certain 
nombre  de  compétences.  Comme  d'ailleurs  le  Plan 
Marshall  2022  n'a  pas  compétence  pour  être  le  plan 
universel.  On  ne  peut  pas  tout  résoudre  par  le  Plan 
Marshall 2022. Nous n'avons donc pas mis cela dans le 
spectre du Plan Marshall,  précisément car  nous avons 
dû resserrer les objectifs.  Certains d'entre-vous ont dit 
tout à l'heure - je pense que c'était M. Desgain - qu'on ne 
savait pas très bien vers où on allait, mais qu'à présent 
c'était plus précis. C'est pour cela que l'on n'a pas voulu 
porter  la  démarche  dans  tous  les  secteurs  d'activités. 
Nous avons donc choisi le secteur de l'innovation et de 
la recherche appliquée. Et dans la recherche appliquée, 
on  a  même  créé  des  conditions  pour  que  cette 
recherche-là  débouche  encore  sur  plus  de  produits 
immédiatement valorisables ; ce qui est presque mettre 
le  couteau  sous  la  gorge  de  la  recherche.  Le  but  est 
d'être au maximum de la capacité de créer de la valeur à 
partir de la recherche. C'était notre choix, que ce know 
how soit à la disposition de la création de valeurs.

En  ce  qui  concerne  le  SDER,  on  m'a  dit : 
« Comment  mobilise-t-on  le  territoire  à  partir  du 
SDER ? ». Clairement, pour nous, dans le débat qui se 
fait sur le SDER aujourd'hui, il faut que le SDER porte 
en germes la mise à disposition intelligente, raisonnée, 
équilibrée du territoire. Tout comme d'ailleurs on veut 
mettre  en  œuvre  des  dispositifs  facilitateurs  dans  le 
CoDT  par  rapport  à  ces  objectifs  généraux  du  Plan 
Marshall qui doivent permettre à l'entreprise, mais dans 
un contexte bien précis de croissance démographique, 
de territoire qui se raréfie, de trouver l'espace dont elle a 
besoin.
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Je voudrais vous dire aussi que j'ai entendu, tout à 
l'heure,  des  propos  se  tenir  sur  la  question  de  la 
définition des aires métropolitaines avec une inquiétude 
qui est peut-être liée aussi à la définition du SDER.

Peut-on  préciser  ce  que  sont  les  aires 
métropolitaines ?  Ne visent-elles que  les  villes ?  Non. 
Une aire métropolitaine, par définition, est une aire qui 
déborde des limites d'une ville et qui irrigue l'économie 
par des clusterings de manière générale.

Nous avons aussi identifié  – je  le dis,  car c'est  en 
relation  avec  d'autres  débats  sur  les  programmations 
européennes  –  l'intérêt  de  l'Union  européenne  par 
rapport à ce qui se passe aujourd'hui en « clivation » de 
valeurs  dans  des  sites  transfrontaliers.  Tout  cela  pour 
vous dire que nous gardons une cohérence absolue entre 
les  différents  niveaux  où  nous  pouvons  agir  sur  la 
capitalisation de valeur.

J'ai aussi entendu un propos sur le besoin d'utiliser 
de la manière la plus intelligente possible nos matières 
premières.  J'avais  déjà  dit  tout  à  l'heure,  je  le  dis  à 
l'attention  de  M.  Desgain,  que  l'agriculture  utilise  la 
matière  première  pour  la  transformer  et  en  faire  des 
produits  de valeur ajoutée.  Nous allons poursuivre  ce 
chemin avec l'innovation. Récemment – je le dis à titre 
d'exemple,  cela  permettra  de  mieux  comprendre  les 
longs discours théoriques – j'ai visité une firme qui – je 
ne vais pas la citer – fabrique du sucre. Or, les modes de 
comportement alimentaire font que nous nous dirigeons 
de  moins  en  moins  vers  l'usage  du  sucre  et  de  ses 
substituts.  Elle  a  transformé sa  production de  sucre  à 
partir  de  WagrAlim,  c'est-à-dire,  du  pôle  de 
compétitivité.  Elle  a  transformé  sa  production  en 
production de fibres  alimentaires  à  partir  de chicorée. 
C'est  un exemple de valeur ajoutée qui s'est  déplacée 
d'un  produit  qui  était  substantiellement  générateur  de 
richesses. Des fortunes se sont construites. Si M. Crucke 
était  là,  il  le confirmerait.  Sa commune a connu cette 
évolution  dans  le  domaine  sucrier.  Ces  groupes  ont 
migré  vers  des  activités  alternatives  qui,  aujourd'hui, 
garantissent de la valeur à partir de matières premières 
que  nous  pouvons,  nous-mêmes,  produire,  mais  qui 
avaient besoin, pour cela,  d'une recherche scientifique 
aiguë.  Vous  trouvez  d'ailleurs  dans  la  plupart  des 
biscuits, des aliments transformés, des éléments qui sont 
produits  par  ces  industries  situées  en  Wallonie  et  qui 
sont leaders mondiaux dans ce domaine. C'est dire que 
ce pari-là de l'usage de nos matières premières et de leur 
transformation  sur  base  du  sol  est  aussi  inscrit 
génétiquement dans la démarche du Plan Marshall.

Allons-nous  valoriser  les  matières  premières ?  Je 
viens d'y répondre de manière claire. Nous allons aussi 
valoriser la filière des déchets, travailler sur la nouvelle 
alliance  Emploi-Environnement  qui  peut  être  dirigée 
dans cette logique. L'économie circulaire était, au moins 
par deux d'entre-vous, au rendez-vous.

Je  voulais  remercier  Mme  Saudoyer  pour  son 

propos,  car  je pense  qu'il  est  au-delà du slogan d'une 
réalité.  On était  dans une  forme  de  sentiment  confus 
d'infériorité et on est aujourd'hui,  devenu une terre de 
confiance.  À  l'inverse  de  ce  que  j'ai  pu  dire  dans  la 
presse, je n'ai pas moi-même annoncé le plein emploi, 
mais  j'ai  dit  que  le  fait  que  des  acteurs  socio-
économiques osent  parler de cela – c'était  notamment 
dans les déclarations faites par le monde patronal – était 
inimaginable il y a 10 ou 15 ans. C'était inimaginable. 
Personne  n'aurait  imaginé  que  l'on  ose  faire  cela. 
Aujourd'hui,  on  le  présente  comme  une  très  grande 
ambition, mais  on le  présente comme cela.  Cela veut 
dire  que  nous  sommes  aussi  devant  un  facteur  de 
mentalité  qui,  en  économie  comme  en  psychologie 
d'ailleurs, est absolument fondamental.

Voilà ce que je voulais répondre. Je me tiens encore 
à votre disposition s'il y a l'un ou l'autre aspect, ce qui 
serait normal, que je n'ai pas suffisamment exploité. Je 
suis prêt pour un deuxième ou un troisième tour.

M. le Président. -Y  a-t-il  encore  des  demandes 
d'interventions complémentaires ?

Aucune main ne se lève. 

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. -  La  confiance  est  accordée,  à 
l'unanimité  des  membres,  au  président  et  aux 
rapporteurs pour l'élaboration du rapport.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROPOSITION DE DÉCRET VISANT À LA 
CRÉATION D’UNE COMMISSION SPÉCIALE 

CHARGÉE D’ÉTUDIER L’IMPACT DE 
L’ÉVOLUTION DÉMOGRAPHIQUE DE LA 

POPULATION SUR LES POLITIQUES 
RÉGIONALES AUX ÉCHÉANCES À COURT 

TERME (2020-2030) ET À LONG TERME (2050), 
D’EN ÉVALUER L’IMPACT FINANCIER POUR 

LE BUDGET RÉGIONAL ET DE PROPOSER LES 
PISTES DE RÉFORMES NÉCESSAIRES POUR 

QUE LA RÉGION PUISSE Y FAIRE FACE, 
DÉPOSÉE PAR M. BORSUS, 

MME BERTOUILLE, MM. JAMAR ET JEHOLET 
(DOC. 406 (2010-2011) N° 1) 

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
de la  proposition de  décret  visant  à la création d’une 
commission  spéciale  chargée  d’étudier  l’impact  de 
l’évolution  démographique  de  la  population  sur  les 
politiques  régionales  aux  échéances  à court  terme 
(2020-2030)  et  à long  terme  (2050),  d’en  évaluer 
l’impact financier pour le budget régional et de proposer 
les pistes de réformes nécessaires pour que la Région 
puisse  y  faire  face,  déposée  par  M.  Borsus, 
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Mme Bertouille,  MM.  Jamar  et  Jeholet  (Doc.  406 
(2010-2011) N° 1).

Désignation d'un rapporteur

M. le Président. -  M.  Tiberghien  est  désigné  en 
qualité de rapporteur à l'unanimité des membres.

Exposé de M. Jamar, 
co-auteur de la proposition de décret

M. le Président. - La parole est à M. Jamar.

M. Jamar  (MR). - Je pense que ce dossier  trouve 
place assez logiquement dans la suite du débat qui a été 
développé par M. le Ministre-Président et qui a suscité, 
par ailleurs, divers échanges, je crois, fructueux.

En effet, autant je crois que j'ai du m'absenter chez 
M. le Ministre Antoine une bonne partie de l'après-midi, 
autant  je  dirais  l'aspect  économique-énergétique  a  été 
visé dans les précédents échanges, autant celui-ci, M. le 
Ministre-Président, met davantage le doigt sur l'impact 
démographique  qui  n'est  certes  pas  absent  de  ce  que 
vous disiez tout à l'heure, mais qui était moins mis en 
évidence que ce que je vais, je crois, me permettre de 
développer ici.

C'est pour cela qu'en Conférence des présidents, le 
groupe MR a souhaité, dans la logique même, ressortir 
cette  proposition  de  décret  cosignée  par  M.  Borsus, 
Mme Bertouille, M. Jeholet et moi-même, et déposée en 
son temps en 2011, et qui n'avait pas connu d'évolution 
depuis lors.

Pourquoi ? Parce que l'on parle vraiment à moyenne 
et  longue  échéance  depuis  quelques  semaines,  depuis 
quelques mois,  on parle de 2020, 2050. J'y vois aussi 
toute la réflexion dans le dossier que je connais un peu 
mieux encore,  c'est le dossier énergétique, où l'on fait 
les échéances 2050, et cætera. Il y a de plus en plus de 
prospectives, et un peu avec le sourire, je dirais, le PS 
pousse  l'économique  aujourd'hui  et  le  MR  pousse 
l'humain  et  le  social.  C'est  assez  extraordinairement 
positif. Cependant, les autres ne sont pas exclus de la 
réflexion  parce  que  l'on  en  tirerait  des  conclusions 
hâtives que je ne voudrais pas que l'on tire.

Par ailleurs, de manière plus sérieuse bien sûr, quand 
on a fait lecture des chiffres  du bureau du plan et  de 
l'institut Itinera, à l'époque, en 2010, les chiffres n'ont 
pas varié dans leur philosophie, à quelques unités près, 
cela ne change rien en termes d'obligation, de moyen, de 
résultat  surtout  en  la  matière.  J'attire  l'attention  des 
collègues  et  du  Gouvernement  wallon  sur  deux,  trois 
chiffres quand même que l'on doit tout le temps garder à 
l'esprit dans les mois, les années qui viennent. On doit 
garder  à  l'esprit  ces  chiffres  quand  même  assez 
surréalistes  en  termes  de  nécessité  de  gestion  dans 
plusieurs secteurs de la Région wallonne. 

On parle d'une augmentation nette de pas moins de 
600 000 personnes, augmentation nécessitant des soins 
en 2050. Je cite Itinera qui dit ceci, et je lis, mais c'est 
très important : « Si on convertit les chiffres, on arrive à 
180 000 lits – ici si je parle des maisons de repos et de 
soins  –  supplémentaires  dans  les  maisons  de  repos 
durant  les  40  prochaines  années,  à  une  moyenne 
d'environ 90 lits par maisons de repos ». En effet, nous 
savons que l'évolution, soit en termes de rentabilité, soit 
de normes incendie et autres nécessite 90 lits pour que 
cela soit viable. Ceci implique qu'à partir d'aujourd'hui, 
M.  le  Ministre-Président,  chers  collègues,  il  faudrait 
construire  une  nouvelle  maison  de  repos  chaque 
semaine.

Ce n'est pas moi qui ai sucé cela de mon pouce, ce 
sont les  chiffres qui le disent. C'est comme cela,  c'est 
interpellant. Là, on met, je crois un peu la tête dans le 
sable  mais  il  faut  véritablement  bouger.  Le 
vieillissement de la population aura un impact colossal 
sur toutes les politiques. Nous y avons vu quatre aspects 
au sein du gouvernement réformateur, ou tout ce qui a 
été  dit  au  préalable,  M.  le  Président,  mais  il  y  en  a 
encore bien d'autres que l'on pourrait développer. Je ne 
veux pas m'éterniser sur les débats puisque le but est la 
création d'une commission spéciale.

Les impacts sont les suivants : 
– impact  sur  la  demande,  je  viens  d'en  citer 

quelques  chiffres,  en  termes  de  maisons  de 
repos et de maisons de soins, c'est inéluctable ; 

– impact,  deuxièmement,  sur  l'aide  des  soins  à 
domicile, l'emploi et la formation ; 

– impact sur le secteur des personnes en situation 
de handicap ; 

– impact sur le logement, il va s'en dire ; 
– impact  sur  la  politique  de  l'urbanisme, 

l'aménagement du territoire et de la mobilité du 
transport en général.

Quelques  éléments,  si  vous  le  voulez  bien,  qui 
doivent retenir votre attention avant de vous prononcer 
sur  la nécessité.  Je  dirais  « caractère indispensable de 
bouger immédiatement ».

Je reviens un instant sur les maisons de repos et de 
soins ou sur les maisons de repos. À l'heure actuelle, le 
Gouvernement wallon a inscrit  à l'ordre du jour de la 
Conférence  interministérielle  la  revendication  d'une 
augmentation  de  6 000  lits  de  maison  de  repos,  en 
maison de repos, d'ici les dix prochaines années. C'était 
2010, 2020 et nous savons aussi qu'il y a eu un report, 
une  forme  de  mise  entre  parenthèses,  puisque  les 
normes 2015 ont été revues, et cætera. Lorsqu'on lit les 
chiffres du bureau du plan, Itinera, il y aura un déficit, 
même en observant ce qui sera difficile en la matière, 
un  décalage  immense  puisqu'il  faudra  63 287  places 
supplémentaires en 2020 et 131 000, à supposer que l'on 
ait les 63 000, 131 448 places en 2050.

Je  me  suis  senti  visé  par  la  proposition  que  je 
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développe puisque l'on dit qu'en 2050, il y aura trois fois 
plus de personnes de plus de 80 ans. Quand je dis que je 
me suis senti visé, j'ai regardé mon âge, j'aurai 85 ans. 
Donc,  même  M.  Mouyard  qui  est  très  jeune,  doit 
commencer à réfléchir pour voir dans quelle maison de 
repos  il  pourra,  le  cas  échéant,  postuler.  C'est 
interpellant pour nous tous, mais pour nos enfants aussi, 
puisque cela ira sans cesse croissant avec l'espérance de 
vie qui, Dieu merci, est ce qu'elle est.

M.  Dodrimont  avait  d'ailleurs  posé  la  question  à 
Mme la  Ministre  Tillieux  qui  n'avait  pas  démenti  ces 
chiffres,  qui  les  a  confirmés.  C'est  donc  une  réelle 
prospective digne de foi. Cela, c'est pour tout ce qui est 
maison de repos et de soins. Ils  sont liés aux soins à 
domicile. D'ailleurs, tout est lié dans ce débat. Si l'on 
augmente  la  capacité  de  soins  à  domicile,  il  est 
évidemment  possible,  voire  probable,  d'avoir  la 
nécessité peut-être d'un tout petit peu moins de places 
en maisons de repos.

Si  on y  lie  –  et  ce  sera  le  cinquième aspect  –  la 
politique  de  la  mobilité  accrue,  il  n'est  peut-être  pas 
inutile de penser que cela nécessitera un tout petit peu 
moins  de  place  en  maisons  de  repos,  puisque 
l'accessibilité au transport public et aux services pour les 
personnes âgées fera qu'elles iront moins vite dans une 
maison de repos. Tout est lié, et il ne faut pas cloisonner 
le  débat  secteur  par  secteur.  La  volonté,  ici,  du 
Mouvement  réformateur  est  d'avancer  des  éléments 
chiffrés  tels  qu'ils  sont  soumis,  département  par 
département.  Cependant,  tout  doit  être  pris  en 
considération dans une réflexion globale. 

Pour  en  revenir  à  l'aide  et  aux  soins  à  domicile, 
d'après  le  bureau  du  plan,  il  y  a  38 619  personnes 
bénéficiaires de soins à domicile en Région wallonne, 
aujourd'hui. En 2020, on parle de 47 491 et, en 2050, de 
84 799. L'institut Itinera évalue, lui, à près de 150 000 le 
nombre  de  personnes  qui  feront  appel  aux  soins 
infirmiers  à  domicile  et  400 000  aux  services  d'aide 
familiale à domicile, en 2050.

Il  y  a  tout  un  développement,  M.  le  Ministre-
Président, que je ne vais pas faire ici, ce serait fort long, 
mais  quant  à  la  difficulté  de  recruter  du  personnel 
infirmier, déjà pour les instituts et pour les organismes 
qui existent. Alors, qu'en sera-t-il dans le futur, dans les 
prochaines années, dans les prochaines décennies ? Il y 
a, là, un déficit clair et fort. Il y a une possibilité,  dixit 
Itinera  et  le  bureau  du  plan  de  120 000  emplois 
supplémentaires dans ce domaine, rien que ce domaine-
là. Ce n'est pas moi qui le dis, ce sont ces organismes et 
cela n'a pas été démenti non plus par Mme la Ministre 
Tillieux, interrogée à cet égard.

Troisièmement, je ne vais pas être trop long, mais 
pour toutes les personnes en situation de handicap, on 
connaît  aussi  le  déficit  en  matière  d'aide,  en  matière 
d'infrastructure. Je pourrais vous citer toute une litanie 
de chiffres,  mais  je retiens,  par  exemple,  que dans le 

secteur  de  la  personne  en  situation  de  handicaps,  les 
besoins en infrastructures sont tels qu'il est question de 
150 à 200 millions d'euros dans la prochaine décennie, à 
devoir sortir, alors qu'à l'heure actuelle, on y octroie 4 
millions d'euros par an. Alors le Gouvernement wallon a 
gelé les  financements  alternatifs de type CRAC après 
les polémiques nées autour de l'endettement réel de la 
région, je ne vais pas y revenir, mais chacun ne pourra 
faire  que  cette  constatation,  là,  les  perspectives  sont 
malheureusement  sombres  aussi  pour ce  secteur,  pour 
les  personnes  atteintes  de  handicaps  et  de  handicaps 
lourds en particulier.

Il faudra dégager des montants de l'ordre de 150 à 
200  millions,  alors  que  l'on  parle  aujourd'hui  de  4 
millions par an. 

Le logement, on en parle ici un mardi sur deux en 
commission.  D'ici  2030,  la  population  augmentera  de 
près de 453 000 personnes en Wallonie. Quand on met 
tout l'un dans l'autre, privé,  public, tout ce qu'on veut 
avec les meilleures volontés actuelles, avec les moyens 
actuels, il faudrait 200 000 nouveaux logements dans le 
même délai  et  pour les  personnes.  Quand on voit  les 
rapports  actuels,  l'évolution  de  la  construction  ou  de 
l'utilisation  de  ce  qui  existe,  le  nombre  d'occupations 
diminue de manière régulière. Je vous invite à relire les 
perspectives  de  population  également  du  Plan.  Non 
seulement on n'augmente pas,  on diminue et  il  faudra 
200 000 logements nouveaux. Comment faire ? Il faut y 
réfléchir sérieusement, vous l'avouerez. 

Vous avouerez de la même manière, on le constate, 
ce n'est pas ici un jugement, c'est une constatation, que 
le délai de rotation dans les logements publics ne fait 
qu'augmenter puisque l'espérance de vie est  ce qu'elle 
est et que, fatalement, les personnes qui habitent depuis 
un nombre assez important d'années y resteront jusqu'à 
leur dernier souffle que je leur souhaite le plus lointain 
possible,  bien  sûr.  Cependant,  en  attendant,  les 
logements,  excusez-moi d'avoir cette  vue un peu crue 
des choses, ne se libèrent pas non plus et donc il n'y a 
pas assez de logements qu'ils soient publics ou privés.

J'en arrive au cinquième département envisagé par 
nos soins, c'est  celui de l'urbanisme, aménagement du 
territoire et transports. 

En se basant sur les plans de secteur de 1977 à 1987, 
il y en a 23 en Région wallonne, ils n'évoluent pas mis à 
part  les  zones d'activité  économique et  mis à  part,  de 
temps en temps, une adaptation ponctuelle que ce soit 
pour un aéroport ou que ce soit pour une ligne à haute 
tension ou pour autre chose.  Néanmoins,  les  plans de 
secteur, comme vous le savez tous, n'ont pas changé. Si 
on ne revoit pas fondamentalement la politique, si on ne 
voit pas les choses en face, nous ne savons pas comment 
tout cela va évoluer. Cela veut dire qu'il y aura un déficit 
énorme en termes de logement. 

Dans  la  même  rubrique,  si  vous  le  permettez, 
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Monsieur le Ministre-Président, Monsieur le Président, 
chers collègues, j'y ajouterai toute la problématique de 
la mobilité, de l'accessibilité, du transport. Je ne vais pas 
refaire tout le débat sur les TEC, mais il  est clair que 
l'on va devoir investir en termes de mobilité. Ne pas le 
faire,  cela  veut  dire  que  dans  tout  le  monde  de  la 
ruralité,  j'y  ai  déjà  fait  allusion  tout  à  l'heure,  des 
personnes  qui  ont  un  âge  déjà  avancé,  mais  qui 
pourraient encore rester autonomes dans un centre-ville 
en ruralité ne le seront plus du tout si elles n'ont pas un 
moyen  de  transport  adéquat.  On  le  vit  dans  tous  les 
petits villages. Il y a des personnes qui ont les moyens 
d'acheter  un  appartement,  des  personnes  qui  ont  les 
moyens d'aller en résidences services. C'est un secteur 
en pleine explosion en termes de demande de permis 
d'urbanisme, on peut s'en réjouir, mais je vois les prix, 
dans le privé les résidences-services, il faut reconnaître 
que  ce  n'est  pas  à  la  portée  de  tout  le  monde,  les 
appartements non plus. 

Des gens sont condamnés à rester soit dans leur petit 
quartier  isolé,  soit  dans  leur  village.  Ces  personnes 
espèrent un peu de mobilité pour pouvoir rester le plus 
longtemps possible chez eux, le lieu qu'ils ont fréquenté 
durant  des  décennies  avec  leur  famille.  Les  veufs  ou 
veuves dont les enfants travaillent ou habitent à 50 voire 
à  100  kilomètres  de  chez  eux  souhaitent  garder  leur 
mobilité. Ces personnes sont condamnées, même si elles 
peuvent  rester  encore  autonomes  plusieurs  années,  à 
trouver assez rapidement une maison de repos ou une 
infrastructure qui leur convient, mais qui convient aussi 
à leur portefeuille, oserais-je dire.

Dans la ville de Hannut, on construit une maison de 
repos avec 125 lits avec le concours très positif  de la 
Région wallonne, je tiens à le préciser. Pour la région, 
en  termes  de  lits,  pour  l'arrondissement  de  Huy 
Waremme, on a eu des réunions entre les bourgmestres 
de  toutes  les  couleurs  et  tout  le  monde  arrivait  à  la 
même conclusion : il y a un déficit énorme que l'on ne 
pourra gérer si on ne prend pas des mesures fortes le 
plus rapidement possible.

Ces  constats,  que  vous  connaissez  peut-être, 
m'incitent à déposer une proposition de décret  qui me 
paraît  tout  à  fait  rationnelle,  par  définition,  c'est  la 
création  d'une  commission  spéciale.  D'autres 
commissions  spéciales  ont  été  créées  pour  d'autres 
choses. Ici, on est vraiment au cœur du sujet et je crois 
qu'il  ne  peut  que  toucher  tout  le  monde.  Cette 
commission spéciale serait chargée d'étudier l'impact de 
l'évolution  démographique  de  la  population  sur  les 
politiques régionales aux échéances à court terme 2020-
2030  et  à  long  terme  2050,  d'en  évaluer  l'impact 
financier  pour  le  budget  régional  et  de  proposer  les 
pistes  et  réformes  nécessaires  pour  que  la  Région 
wallonne puisse y faire face.  

Cette  commission  serait  chargée,  chers  collègues, 
d'objectiver l'évolution démographique de la population, 
dans les échéances que je viens de vous dire, de donner 

une description précise des besoins à rencontrer par la 
région  à  ces  échéances,  d'évaluer  l'impact  budgétaire 
nécessaire  pour  le  faire,  de  proposer  les  pistes  des 
réformes décrétales ou réglementaires nécessaires pour 
y faire  face,  de  mettre  en  évidence les  collaborations 
nécessaires  avec  les  autres  niveaux  de  pouvoir  pour 
atteindre ces besoins.

C'est  une  initiative  parlementaire.  Je  loue  les 
initiatives  gouvernementales comme nous venons d'en 
avoir  une  par  rapport  au  Plan  Marshall,  mais  le 
Parlement wallon existe aussi, n'est-ce pas Monsieur le 
Ministre-Président,  et heureusement. Je ne pense donc 
pas que quelqu'un puisse s'opposer à une initiative d'une 
telle ampleur si  on exprime que le  parlementarisme a 
encore toute sa raison d'être en tant que tel, mais aussi 
en tant que pouvoir de contrôle voire de proposition.

La  commission  disposerait  de  toutes  les  pièces 
qu'elle  juge  utiles,  est  habilitée  à  exercer  toutes  les 
auditions utiles  à  l'exercice de  sa  mission.  Elle  serait 
composée de 12 membres, le président étant élu parmi 
les membres de ladite commission. La commission peut, 
dans  les  limites  budgétaires  fixées  par  le  Bureau  du 
parlement,  prendre  toutes  les  mesures  utiles  afin  de 
mener sa mission avec la rigueur voulue. On peut faire 
appel bien sûr aux spécialistes et autres dans le cadre 
d'un contrat de travail ou d'entreprise avec l'autorisation, 
bien sûr, du Bureau du Parlement wallon. La durée de 
ces  contrats  n'excédant  pas  celle  des  travaux  de  la 
commission.

La commission – et c'est pour cela qu'il était temps 
de  revenir  devant  vous  –  fera  son  rapport  final  au 
Parlement wallon endéans les six mois à dater de son 
installation, sauf prolongation accordée par le Parlement 
wallon.  J'observe  que  les  six  mois,  sont  les  six  mois 
qu’il nous reste. Je pense que l'on peut, tambour battant, 
travailler  bien,  pas  trop  vite,  mais  vite  quand  même 
parce que les « hâte toi lentement », j'entends souvent, 
mais  il  faut  quand même arriver,  pour la  fin de cette 
session, à quelque chose de correct.

J'ose croire que tous les démocrates ici présents ne 
pourront qu'applaudir cette initiative parlementaire.

Je vous remercie.

Discussion générale

M. le Président. - Je déclare la discussion générale 
ouverte et cède la parole est à M. Fourny.

M.  Fourny (cdH).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre-Président,  chers  collègues,  je 
remercie  M.  Jamar  d'avoir  eu  cette  inspiration 
concernant la création d'une commission, de pouvoir se 
plonger dans un avenir relativement lointain. Tout cela 
cadre  parfaitement  avec  la  logique  dans  laquelle  le 
gouvernement  s'est  inscrit,  notamment  au  travers  du 
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Plan Marshall 2022 qui vient de nous être présenté en 
long et en large et on sait combien les défis qui nous 
attendent au niveau démographique, mais également et 
surtout les défis liés à la sixième réforme de l'État vont, 
demain,  guider  notre  action  et  surtout  déterminer  le 
destin wallon qui est le nôtre.

Je pense effectivement que l'on ne doit plus réfléchir 
sur  la  manière  d'aborder  ces  nouvelles  compétences 
dans  le  giron  wallon,  mais  qu'il  s'agit  davantage  de 
s'inscrire dans des politiques proactives et de savoir ce 
qu'avec  ces  compétences  nous  allons  réellement  faire 
demain. Il y a urgence sur le fond et, dès à présent, il 
faut pouvoir entamer nos travaux à ce propos.

Concernant la démarche, ici  en l'espèce,  Monsieur 
Jamar, je suis un peu surpris sur la forme. Par voie de 
décret,  vous  venez  nous  proposer  la  création  d'une 
commission  spéciale  pour  réfléchir  sur  le 
développement  démographique  en  Wallonie.  Je  pense 
que le cheminement n'est pas le bon. 

On sait que le MR est  très friand de commissions 
spéciales,  techniques.  On  a  créé  toute  une  série  de 
commissions,  dont  celle  que  vous  présidez  d'ailleurs, 
« Pic de pétrole ».

(Réactions de plusieurs membres)

Il n'a pas fallu passer par le biais d'un décret pour 
créer cette commission spéciale et de réfléchir à l'avenir 
du pétrole wallon ou du pétrole en Wallonie puisque, 
demain, on va peut-être parler du gaz de schiste, n'est-ce 
pas Monsieur Jamar. Je m'étonne, en tout cas, du chemin 
emprunté par rapport à la forme.

Je pense que la voie ne devrait pas être celle d'un 
décret,  mais  peut-être  celle  d'une  commission  qui 
pourrait être créée au sein de notre institution.

Le  Président  du  Parlement  wallon  a  évoqué,  ces 
derniers  temps,  la  création d'une  commission  spéciale 
qui  visait  justement  à  appréhender  les  nouvelles 
compétences  qui  vont  être  les  nôtres  au travers  de la 
sixième Réforme de l'État.

Cette  proposition  a  le  mérite  d'être  concrète 
puisqu'elle  vise les  différentes  matières qui vont faire 
l'objet  d'un  complément  de  compétences  dans  notre 
chef,  permettant  aussi  de  les  étudier  en  notre  sein. 
J'aurais envie de dire et de partager cette idée de créer 
une commission qui aurait pour tâche spécifique au sein 
du Parlement wallon sans passer par la voie décrétale, 
mais plutôt par la voie d'une modification du règlement, 
une proposition à formuler par le Bureau, suivi par la 
Conférence des présidents, sur la mise en place d’une 
structure  qui  aurait  pour  vocation  de  réfléchir  sur 
l'accueil  de  ces  nouvelles  compétences  et  également 
l'appréhension  du  phénomène  de  l'accroissement 
démographique en Région wallonne.

Je trouve donc, Monsieur Jamar, que la proposition 

n'est  certainement  pas  dénuée  d'intérêt,  mais  que  le 
chemin pour y arriver n'est peut-être pas le même que 
celui  que  vous  souhaitez  emprunter,  c'est-à-dire  de 
passer par la voie décrétale.

Voilà la remarque que j'entendais formuler au nom 
du groupe cdH à propos de votre proposition.

M. le Président. - La parole est à Mme Targnion.

Mme Targnion  (PS).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur le Ministre-Président,  chers  collègues,  il  est 
clair  que  pour  le  groupe  socialiste,  les  enjeux 
démographiques et de santé liés au vieillissement de la 
population,  à  l'immigration,  à  la  petite  enfance,  vont 
modifier fortement la structure de la population et, donc, 
c'est vraiment un enjeu essentiel du XXIe siècle.

C'est  pourquoi nous pensons,  pour que ces  enjeux 
soient bien pris en compte, qu'il faut qu'ils se fassent de 
manière transversale dans l'ensemble de la réflexion au 
sein  du  Parlement  wallon  et  pas  spécialement  en  un 
endroit unique. Il faut aussi, en premier lieu, penser à 
travers toutes  nos compétences,  à mettre  cet  enjeu en 
avant.

Il  nous  semble  aussi  que  faire  un  décret,  sur  la 
forme, pour faire une commission spéciale, c'est peut-
être un peu démesuré. Nous avons cette commission des 
affaires générales qui pourrait mener ce travail puisque 
nous  arrivons  bien  à  faire  cette  réflexion  sur  le  Plan 
Marshall 2022, pourquoi pas ? Justement, il y a un lien, 
vous l'avez dit, Monsieur Jamar, avec ce Plan Marshall 
2022.  Pourquoi ne pas  mener aussi  cette  réflexion au 
sein de notre commission ? Ce serait à la fois intéressant 
pour nous les parlementaires de cette commission, mais 
aussi  de  travailler  avec  le  Ministre-Président  sur  cet 
enjeu extrêmement important pour notre avenir.

De plus, M. Jamar l'a dit lui-même, la proposition du 
MR date de  juin 2011 et  s'appuie sur  des  chiffres de 
2010. Or, il convient de revoir l'ensemble de ces chiffres 
qui sont avancés, au regard d'études plus récentes, afin 
d'effectuer une analyse plus pertinente de ces enjeux.

Je voudrais aussi rappeler que, en 2012, le Ministre-
Président  a  initié  une  vaste  réflexion  basée  sur  les 
travaux d'une vingtaine d'experts universitaires qui ont 
identifié  les  thématiques  les  plus  importantes  pour 
soutenir  une  croissance  durable  et  la  question  de 
l'évolution  démographique  a  été  particulièrement 
analysée dans le cadre de ces travaux.

Par  ailleurs,  l'IWEPS  a  collaboré  et  vient  de 
finaliser,  avec  l'UCL,  une  étude  portant  sur  les 
perspectives communales de population à l'horizon 2026 
et aussi en termes d'aménagement du territoire. 

Il  existe des données spécifiques plus récentes sur 
lesquelles  politiques  à  mener  peuvent  se  baser.  Nous 
trouvons,  étant  donné  leur  disponibilité,  que  nous 
devrions travailler sur ces chiffres-là plutôt que sur ceux 

P.W.- C.R.I.C. N° 2 (2013-2014) - Lundi 23 septembre 2013 22



de 2010.

Dans  les  demandes  adressées  au  Gouvernement 
wallon, le MR réclame la constitution d'une commission 
spéciale  composée  de  12  membres  et  il  précise  qu'il 
faudrait  recourir  à  des  spécialistes  via  un  contrat  de 
travail ou d'entreprise. C'est l'article 3 de la proposition 
de  décret.  Nous  trouvons  assez  étonnant  de  constater 
que le MR souhaite recourir à des  spécialistes via un 
contrat de travail alors que, justement, des experts sont 
déjà  sollicités  et  que  l'IWEPS  et  leurs  analyses  sont 
d'ores et déjà disponibles.

Je reprécise la proposition du PS. Il est évident que 
nous souhaitons mettre  tout  en œuvre pour  que  notre 
Parlement wallon puisse être pleinement conscient des 
enjeux liés au futur défi démographique. Pour cela, nous 
pensons  qu'il  serait  judicieux  de  nous  appuyer  sur 
l'expertise déjà existante et les analyses les plus récentes 
en  la  matière.  À  court  terme,  nous  proposons 
d'organiser, lors d'une séance spéciale de la Commission 
des Affaires générales, une présentation des travaux des 
experts scientifiques spécialisés dans les matières liées 
aux  défis  démographiques  et  des  perspectives 
démographiques et, à plus long terme,  d'organiser des 
réunions de travail,  des débats et d'échanges entre les 
experts  concernés  et  notre  commission  sur  cette 
thématique.

Ainsi, nous ne créons pas une nouvelle commission, 
nous ne portons pas le débat dans une autre commission, 
mais  notre  commission  restera  particulièrement 
attentive à cet enjeu, afin de mettre en perspective avec 
le Plan Marshall 2022. Nous y travaillerons et ce sera 
intéressant pour nous tous.

Je vous remercie.

M. le Président. - La parole est à M. Tiberghien.

M. Tiberghien  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre-Président,  chers  collègues, 
effectivement, la majorité des thématiques évoquées par 
M. Jamar  me  touchent  particulièrement.  Ce  sont 
d'ailleurs des thématiques sur lesquelles on travaille déjà 
tous  les  15  jours  au  travers  d'une  série  de  questions, 
d'interpellations,  en  particulier  en  Commission  de 
l'Action sociale parce que ce sont vraiment de véritables 
sujets qui le sont déjà bien avant même de recevoir les 
nouvelles  compétences  puisque,  dès  aujourd'hui,  le 
vieillissement  de  la  population  a  des  conséquences 
énormes en termes de politique des personnes âgées, de 
personnes handicapées, d'aide à domicile.

Toutes les thématiques que vous avez évoquées sont 
des  réalités  déjà  aujourd'hui.  Elles  le  seront  encore 
davantage demain, c'est évident.

Cependant,  je  pense  effectivement  –  et  d'ailleurs 
vous en avez cité dans votre laïus, et d'autres ici l'ont 
fait aussi – qu'il existe beaucoup d'études qui montrent 
toutes ces réalités,  qui sont relativement actualisées et 

qui  nous permettent  de voir  relativement  clair  sur  les 
chiffres  qui seront  d'autres  réalités  dans cinq,  dix,  20 
ans, voire 50 ans.

Je  ne  pense  donc  pas  que  l'on  doive  refaire  le 
monde,  refaire  des  études  académiques qui  vont  nous 
amener  dans  des  délais  trop  longs.  Ensuite,  je  pense 
sincèrement qu'il faut d'abord faire une compilation des 
études  sérieuses  qui  existent  aujourd'hui.  Néanmoins, 
les  enjeux de société  dont  vous parlez,  sont  vraiment 
importants et où je suis d'accord avec vous, c'est de dire 
qu'il faut trouver la place du parlementaire. Je pense que 
l'on doit avoir une réflexion là-dessus. Je ne comprends 
pas pourquoi vous passez par une proposition de décret, 
je trouve cela un peu particulier. 

Par  contre,  je  suis  convaincu  qu'il  faut  que  le 
Parlement  wallon  trouve  sa  place.  Il  faut  que  les 
parlementaires  trouvent  leur  place  dans  le  débat 
d'enjeux  de  société,  des  conséquences  de  l'arrivée  de 
toutes ces nouvelles compétences, en particulier dans ce 
cas-ci, par rapport à l'aide aux personnes, puisque c'est 
de  cela  qu’on  parle  ici.  C'est  un  des  trois  volets  des 
matières qui vont nous arriver. Il y a l'emploi-formation, 
les allocations familiales, mais celui-là est un volet très 
important.

Je pense que cette réflexion doit avoir lieu avec la 
Conférence  des  présidents,  avec  le  Président  du 
Parlement  wallon.  Je  ne  sais  pas  si  c'est  à  travers  la 
commission  que  cela  pourrait  prendre  cet  aspect  au 
niveau du travail, parce que je pense que c'est un tout 
cas  un  volet  fondamental  au  niveau  de  la  Région 
wallonne.  Ce  sont  des  compétences  qui,  réellement, 
vont  être  directement  sous  la  tutelle  de  la  Région 
wallonne, ce qui n'est pas nécessairement le cas pour les 
deux autres volets.

Moi aussi, j'aimerais que le Parlement wallon et les 
parlementaires que nous sommes trouvent leur place. Je 
ne sais pas si c'est dans cette commission que cela se 
fera,  mais  je  pense  que  si  dans  un  cadre  pareil,  on 
n'associe  pas  ceux  qui  se  sont  aussi  investis  depuis 
plusieurs années, depuis le début de la législature, dans 
la commission de l'action sociale et des affaires sociales, 
ce  serait  dommage.  En  effet,  il  y  a,  là  aussi,  des 
compétences  qui  ne  sont  pas  négligeables  et  sur 
lesquelles,  je  le  répète,  on  travaille  déjà.  Ce  qui  est 
nouveau,  c'est  ce  qui  va  nous  arriver  en  plus  et  les 
conséquences à terme de tout ce qui est aide à domicile, 
aide aux personnes.

Je n'ai pas la solution aujourd'hui. Je pense que la 
proposition de décret n'est pas le meilleur moyen pour 
avancer, sûrement pas. Trouvons ensemble un lieu pour 
pouvoir discuter de ces matières-là, de ces compétences, 
pour avoir une vision d'avenir. Comme on l'a de façon 
plus générale sur le Plan Marshall 2022, je pense que 
l'on  peut  l'avoir  plus  spécifiquement  sur  les 
problématiques que vous avez énoncées aujourd'hui. En 
tout cas, je suis prêt à participer à une réflexion avec 
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vous sur ces sujets-là. 

M. le Président. -  Monsieur  Jamar,  on  a  trois 
propositions.  Vous avez entendu ce que vos collègues 
ont pu dire de la proposition. 

La parole est à M. Jamar. 

M. Jamar (MR). - Il n'y a déjà pas une proposition 
d'éjecter le texte, donc merci, c'est déjà bien. 

Deuxièmement, la proposition de décret se justifie-t-
elle ou pas ? Vous savez, que ce soit une proposition de 
décret, une proposition de résolution ou une belle lettre 
au  Président  du  Parlement  wallon,  du  moment  qu'on 
atterrit, c'est le principal. Qui peut le plus, peut le moins, 
bien sûr, et cette proposition de décret ayant été prise en 
considération et par là  même était déclarée recevable, 
elle est parfaitement légitime en soi. Je rappelle que les 
« Pics  de  pétrole »  étaient  souhaités  par  le  cdH,  le 
technology  assessment plus par le PS. On dit que le MR 
est  demandeur d'un tas de trucs,  mais c'est tout  à fait 
légitime, je dis bravo à l'un comme à l'autre. Ces sujets 
ont été choisis par voie de résolution. Une résolution, je 
veux bien barrer  « décret »  et  mettre  « résolution » si 
vous votez avec moi dans trois minutes. On boit un café, 
on arrange cela et c'est fait. 

C'est une résolution qui institue un comité et qui est 
confirmée,  par  contre,  par  un  vote  évidemment  en 
séance plénière. Ce n'est pas un problème, mais je ne 
vois  pas  où  est  le  problème non plus  que  ce  soit  un 
décret ou une résolution. Je crois que là, on chatouille 
un peu. 

Il y a une proposition par ailleurs de M. Fourny - si 
j'ai bien entendu, tout en ne sachant pas exactement où 
en est la proposition de M. le Président du Parlement 
wallon  ou  d'autres  parlementaires  quant  à  la  sixième 
réforme  de  l'État,  je  ne  sais  pas  si  cela  a  abouti 
aujourd'hui - d'y joindre ces travaux-ci aux travaux de la 
sixième  réforme  de  l'État  et  la  constitution  d'une 
commission à la sixième réforme de l'État.

Je n'ai  pas de problème par rapport  à cela.  Quand 
j'entends Mme Targnion et M. Tiberghien, ils ne disent 
pas exactement la même chose. Mme Targnion dit que 
l'on  se  saisisse,  au  sein  de  la  commission  qui  existe, 
c'est-à-dire  ici,  du  problème.  M.  Tiberghien  dit : 
« Attention,  transversalité  et  donc,  ce  ne  serait  pas 
forcément celle-ci ». Je crois aussi que la transversalité 
nécessite que dans cette commission spéciale, il y ait un 
ou deux du logement, un ou deux des affaires sociales, 
un ou deux de telle ou telle autre commission et donc, 
pas simplement les affaires générales. C'était là le but, à 
mon avis, d'apporter les réflexions quand même riches 
de toute cette législature qui s'écoule tout doucement et 
où  on  a  entendu,  chacun  dans  nos  commissions 
respectives,  beaucoup  de  choses  quant  aux  différents 
aspects que j'ai soulevés. 

Donc, Monsieur le Président, j'ai trois propositions. 

Du  moment  que  j'en  ai  une  bonne,  la  mienne,  je  la 
trouve bien, les deux ou trois autres, je les trouve pas 
mal.  Du  moment  qu'elle  est  bonne,  il  n'y  a  pas  de 
difficulté. Du moment que l'on fasse quelque chose et 
que cela ne retourne pas dans les caves du Parlement 
wallon comme cela, et puis on ira voter et puis, on dira : 
« Ah oui, on a encore essayé d'inventer un truc ». Non, 
cela a  été  effectivement  déposé  en  2011.  J'avoue que 
cela aurait pu être ressorti un peu plus tôt. Nous sommes 
parfois le nez dans le guidon qui nous fait oublier des 
choses  essentielles  et  nous sommes  tous  responsables 
parfois en la matière. 

Mais quand, effectivement, Madame Targnion, vous 
parlez de chiffres plus récents,  ils  existent, sauf  qu'ils 
sont  les  mêmes.  Ils  démontrent  la  même  courbe,  en 
d'autres termes, à quelques centaines, quelques milliers 
près.  Les  problèmes  sont  confirmés  avec  des  chiffres 
plus récents, parfois aggravés même, ce qui n'est pas de 
nature à rassurer. 

Je crois qu'il y a un consensus global parlementaire, 
je remercie tout le monde. Que fait-on ? Je veux bien 
reporter  à  un  mois  et  soumettre  au  Bureau  et  à  la 
Conférence des présidents, en sachant que la législature 
n'est plus très longue. 

M. le Président. - Je pense, Monsieur Jamar, que ce 
serait une sage proposition dans le sens où on ne peut 
pas traiter le texte en l'état, puisqu'effectivement ce n'est 
pas une proposition, c'est une résolution. Les services du 
Greffe  viennent  de  m'en  informer.  Effectivement,  on 
peut le renvoyer devant la Conférence des présidents. 

Vous  avez  senti  l'unanimité  ici  au  sein  de  la 
commission pour dire que c'est effectivement un sujet 
important  qu'il  faut pouvoir  traiter  sans traîner.  Donc, 
sur  base  de  ce  consensus,  on  peut  transmettre  le 
message à la Conférence des présidents en disant qu'au 
sein de la commission, il  y a la volonté d'entamer un 
débat autour de ces questions et que la Conférence des 
présidents essaie de voir quel est le meilleur endroit. 

Va-t-on le situer dans la commission spéciale, va-t-
on nous le renvoyer ? Un débat peut être développé là-
bas. Qu'en pensez-vous ? 

M. Jamar  (MR).  -  C'est  la voie de la  sagesse,  en 
l'occurrence.  J'ai  bien  entendu  tous  les  groupes 
s'exprimer  sur  la  volonté  de  travailler  aussi  sur  une 
initiative parlementaire tout en s'adossant sur l'exécutif 
qui, en tant que tel, fait aussi du travail bien sûr, mais 
nous pouvons aussi être proactifs. 

M. le Président. - Peut-on marquer notre accord sur 
cette proposition ? 

À l'unanimité des membres, la commission a décidé 
de renvoyer la proposition de décret à la Conférence des 
présidents.

Plus  personne  ne  demande  la  parole  dans  la 
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discussion générale, je la déclare close.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites, reportées ou retirées

M. le Président. - Les questions orales de : 
– M. Wesphael, sur « le nationalisme wallon »;
– M.  Fourny,  sur  « l'état  d'avancement  des 

travaux  en  vue  de  la  ratification  par  le 
Parlement  du  «  Traité  sur  la  stabilité,  la 
coordination  et  la  gouvernance  au  sein  de 
l'Union économique et monétaire » (TSCG) »;

– M.  Miller,  sur  « les  récentes  interpellations 
dans  le  cadre  de  ventes  d'armes  Smith  & 
Wesson » à M. Demotte, Ministre-Président du 
Gouvernement wallon sont retirées.

L'interpellation de : 
– M.  Jeholet,  sur  « les  engagements  régionaux 

aux Comités de concertation de juillet dernier » 
à  M.  Demotte,  Ministre-Président  du 
Gouvernement wallon est retirée.

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE À 
M. DEMOTTE, MINISTRE-PRÉSIDENT DU 

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LA MISE 
EN ŒUVRE DE L'ENCADREMENT DES 

RÉMUNÉRATIONS DES GESTIONNAIRES AU 
SEIN DES ORGANISMES D'INTÉRÊT PUBLIC »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Hazée  à M.  Demotte,  Ministre-
Président  du  Gouvernement  wallon,  sur  « la  mise  en 
œuvre  de  l'encadrement  des  rémunérations  des 
gestionnaires au sein des organismes d'intérêt public ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question. 

M. Hazée  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre-Président,  chers  collègues,  j’ai 
déjà eu l’occasion de vous interroger à plusieurs reprises 
quant à l’évolution de ce dossier. 

Effectivement, on se rappelle qu'un certain nombre 
d'entreprises  publiques  ont  pu  accorder  à  leur 
gestionnaire  des  rémunérations  relativement,  voire 
totalement abusives, de même que des parachutes dorés 
tout  à  fait  excessifs.  Dès  lors,  la  définition  de  balise 
transparente en la matière est devenue un enjeu d'intérêt 
régional tout à fait évident. 

Depuis lors, le Gouvernement wallon a adopté une 
note d’orientation à ce sujet. C’était à la fin de l’année 
2012.

Les observateurs ont parfois tendance à s’arrêter à la 
problématique du plafond absolu pour les plus grands 
organismes  d'intérêt  public,  pour  les  plus  hautes 
rémunérations,  que  le  Gouvernement  wallon  a  fixé  à 
245 000 euros tout compris,  mais ce n’est pas le  seul 
enjeu.

D'ailleurs,  cette  note  d'orientation  que  le 
Gouvernement  wallon  a  adopté  fin  novembre  dernier, 
contient en effet une série d’autres principes tout à fait 
essentiels.  Nous  pensons  par  exemple  à  la 
proportionnalité  des  rémunérations  par  rapport  aux 
responsabilités  exercées,  puisque,  bien  sûr,  le  plafond 
absolu ne concernera  qu'un petit  nombre,  que l'un ou 
l'autre cas. Nous pensons ensuite à des décisions aussi 
importantes  que  l'interdiction  de  toute  société  de 
management.  On  se  rappelle  ces  gestionnaires  qui 
avaient organisé l'octroi de leurs rémunérations à partir 
d'une société de telle sorte qu'ils ne payaient plus qu'un 
taux d'impôt nettement plus bas que celui que chacun ici 
paie sur ses revenus, comme M. et Mme Toulemonde. 
Je pense aussi à la suppression de tout parachute doré 
que  le  gouvernement  avait  établi,  la  cessation  de 
fonction étant renvoyée au droit commun. 

Nous pensons aussi à la diminution d'une proportion 
lorsque la fonction n'est pas exercée à temps plein. C'est 
aussi  un  principe  important  que  le  Gouvernement 
wallon  a  retenu,  ou  nous  pensons  encore  à  la 
rétrocession  à  l'employeur  des  jetons  de  présence 
éventuellement  reçus  dans  des  mandats  de 
représentation au sein de filiales  ou autres.  Toute une 
série d'éléments effectivement tout à fait utiles. 

Pour revenir au plafond absolu, notons aussi que le 
montant de 245 000 euros sur lequel le Gouvernement 
wallon s'est entendu est un réel plafond. Il n'y a pas des 
exceptions à 10 %, il n'y a pas des dérogations pour la 
Poste,  Belgacom,  la  Banque  Nationale,  Belfius  ou 
autres, et il est également entendu tout compris, c'est-à-
dire en ce compris, par exemple, des fonds de pension, 
des avantages en nature. Cela clarifie aussi utilement le 
débat qui ; de temps à autre, revient dans l'actualité et 
où,  finalement,  certains  croient  avoir  inventé  le  fil  à 
couper le beurre alors que le Gouvernement wallon était 
finalement, six mois plus tôt, sur la balle. 

Le  Gouvernement  wallon  vous  a  chargé  d’assurer 
l’exécution  de la  note  d’orientation.  Il  en  découle  un 
travail de mise en œuvre dont je ne sous-estime pas la 
complexité puisque, sur le plan juridique, il  s'agit que 
les choses soient écrites de manière tout à fait précises 
avec des décrets, le  cas échéant, des arrêtés,  peut-être 
des réformes de statuts, voire des modifications par voie 
contractuelle. 

Ces  éléments-là  devaient  faire  l'objet  d'un  travail 
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d'instruction de votre part et  un peu plus de six mois 
plus tard, je reviens donc pour vous donner l'occasion de 
faire le point  sur l'état  d'avancement de cette mise en 
œuvre. 

Parallèlement,  il  importe  aussi  que  les  mêmes 
principes – on a l'occasion d'en discuter depuis lors en 
séance plénière – puissent être rendus applicables aux 
intercommunales,  bien  sûr.  Nous  avons  déposé  une 
proposition  de  décret  à  ce  sujet,  il  y  a  quelques 
semaines. Nous imaginons que le ministre en charge des 
pouvoirs locaux puisse rapidement conclure là-dessus.

Je laisse ce sujet provisoirement de côté et je reviens 
vers vous pour ce qui concerne l'état d'avancement du 
dossier relatif aux organismes d'intérêt public wallons.

M. le Président. -  La parole est  à  M. le  Ministre-
Président Demotte.

M. Demotte,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon. -  Monsieur le Député, je  constate avec plaisir 
que nous partageons le même centre d'intérêt. Comme 
vous,  je  porte  une  attention  toute  particulière  aux 
avancées engrangées en matière de bonne gouvernance, 
tant en Wallonie qu'en Fédération Wallonie-Bruxelles.

Vous évoquez une note d'orientation qui date du 3 
décembre  2012  relative  à  l'encadrement  et  au 
plafonnement de la rémunération des managers dans les 
entreprises et les organismes publics. Comme vous, je 
me félicite que nous ayons été les premiers à fixer des 
règles.  Pour rappel,  cette  décision,  valable  pour  toute 
nouvelle désignation, fixera un plafond en la matière de 
245 000 euros indexés ; un plafond qui va couvrir, pour 
les  managers  et  hauts  dirigeants  des  organismes,  non 
seulement le salaire de base brut annuel, mais aussi les 
autres  types  de  revenus  comme  les  assurances,  les 
primes de fin d'année, les pécules de vacances, la part 
employeur des fonds de pension. En plus, les sociétés de 
management  seront  interdites  et  les  indemnités  de 
fonctions vont être recalquées sur la grille Claeys.

Nous  avons  aussi  prévu  d'imposer  la  création  de 
comités d'audit et de rémunération dans les organismes 
qui,  jusqu'à  présent,  n'en  disposent  pas  encore.  Ces 
comités vont être chargés de contrôler l'acquisition de 
biens  considérés  comme  des  avantages  non  compris 
dans  le  plafond de  la  rémunération.  La  rédaction des 
textes légaux qui traduiront l'ensemble de ces mesures 
est en cours. Mon objectif est de les déposer sur la table 
des  gouvernements  de  Wallonie  et  de  la  Fédération 
Wallonie-Bruxelles le plus rapidement possible, encore 
cette année.

Concrètement,  la  base  de  travail  sera,  pour  la 
Wallonie, le décret du 12 janvier 2004 relatif aux statuts 
de l'administrateur public ; pour la Fédération Wallonie-
Bruxelles,  le  décret  du  9  janvier  2003  relatif  à  la 
transparence,  l'autonomie  de  contrôle  des  organismes 
publics,  des  sociétés  de  bâtiments  scolaires  et  des 

sociétés de gestion patrimoniale. 

Selon les articles de ces derniers jours et les marges 
de manœuvre qu'ils  nous offrent,  nous aurons recours 
soit  à  des  arrêtés,  soit  à  des  modifications  desdits 
décrets.

Un  autre  point  important  sur  lequel  je  voudrais 
attirer votre attention, c'est que le champ d'application 
des  mesures  doit  aussi  être  clairement  défini.  Nous 
devons connaître et délimiter précisément le périmètre 
afin d'éviter au maximum les possibilités de contourner 
la règle et pour obliger les managers à se soumettre à la 
transparence et l'équité.

Il est néanmoins important de garder à l'esprit que le 
Gouvernement  wallon  a  fixé  un  montant  de  245 000 
euros, qui constitue un plafond absolu à ne pas dépasser. 
Cela  n'empêche  en  rien  que  les  niveaux  des 
rémunérations  au  sein  des  différents  organismes 
concernés devront être  fixés en fonction de l'étude de 
benchmarking  propre  à  chaque  organisme.  Ainsi,  les 
niveaux  salariaux  seront  fonction  des  responsabilités 
spécifiques afférentes aux différents mandats, de la taille 
de  l'organisme,  du  nombre  d'employés,  ou  encore  du 
secteur dans lequel opère chaque structure.

Comme  vous  pouvez  le  constater,  Monsieur  le 
Député, nous progressons et nous sommes déterminés à 
mener ce dossier à bon port, comme d'autres d'ailleurs.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Certains  observateurs  ont 
parfois réduit le débat à la question du plafond absolu. 
Vous  avez  rappelé,  comme je  l'avais  fait,  la  richesse, 
l'étendue  des  principes  sur  lequel  le  Gouvernement 
wallon  s'est  entendu,  qui  donne  aussi  son  sens  à  ce 
plafond  absolu.  Avoir  un  plafond  absolu,  si  on  peut 
toucher son salaire par des voies détournées permettant 
d'éluder l'impôt, cela n'a plus le même sens parce qu'il 
ne  s'agit  plus  du même montant  brut  que  ce  dont  on 
parle.

Deuxièmement,  vous  avez  aussi  raison  d'anticiper 
ceux qui souhaiteraient contourner la règle. Cela me fait 
d'ailleurs penser que, si je faisais référence tout à l'heure 
aux  intercommunales  qui  devraient  suivre  assez 
logiquement la même voie, il s'agira aussi d'inclure dans 
le périmètre intercommunal et assimilé des sociétés qui, 
ces  dernières  années,  ont  précisément  cherché  à 
multiplier  les  entourloupes  pour  sortir  du  cadre  du 
régime de droit commun. Je pense notamment à Tecteo. 
On imaginerait mal qu'une telle intercommunale, quand 
bien  même  elle  serait  stratégique  dans  ses  activités, 
devrait  bénéficier  de  revenus  supérieurs  à  ceux qu'on 
peut  trouver  à  la  SRIW ou à la  SRWT, pour prendre 
certaines  de  nos  OIP  les  plus  stratégiques  pour  la 
Wallonie.

Troisièmement, il est essentiel de concrétiser. Vous 
avez pris date sur le dépôt de décret. Je serai attentif à 
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ce que nous puissions mener tout ceci à bien, au plus 
vite,  comme  vous  vous  y  êtes  engagé  fort 
opportunément.

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE À 
M. DEMOTTE, MINISTRE-PRÉSIDENT DU 

GOUVERNEMENT WALLON, SUR 
« L'ACCÉLÉRATION DES MESURES À 

PRENDRE POUR L'ACCUEIL DES NOUVELLES 
COMPÉTENCES RÉGIONALES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Hazée  à M.  Demotte,  Ministre-
Président du Gouvernement wallon, sur « l'accélération 
des  mesures  à  prendre  pour  l'accueil  des  nouvelles 
compétences régionales ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  chers  collègues,  nous  revenons 
sur  une  autre  thématique  de  vos  compétences 
présidentielles. Dans le prolongement de nos précédents 
échanges  à  ce  sujet,  je  souhaitais  évoquer  avec  vous 
l'accueil  des  compétences  que  la  Wallonie  sera 
prochainement appelée à recevoir en conséquence de la 
sixième réforme de l'État.

Dans votre réponse écrite du 17 juillet dernier, vous 
faisiez écho au rapport déposé au Gouvernement wallon 
et à l’avancement à bon rythme d’un certain nombre de 
chantiers.  J'ai  ainsi  noté,  entre autres, que la structure 
administrative  était  prête  pour  l'accueil  des  nouveaux 
agents, que la méthodologie budgétaire était également 
en  voie  d'adaptation  et  que  le  dialogue  avec  l'État 
fédéral était en cours sur une série d'enjeux, notamment 
celui  des  outils  informatiques,  pour  ne  prendre  qu'un 
seul exemple. À côté de cela, vous listiez une série de 
chantiers qui devaient avancer dans les prochains mois.

Je souhaite aujourd'hui revenir vers vous sur quatre 
questions qui m'apparaissent importantes pour la suite 
des étapes. Je vous laisse évidemment développer toute 
autre considération utile à la discussion.

Premièrement,  il  faudra  rapidement,  à  mon  sens, 
pour l’ensemble des compétences concernées, identifier 
les agents qui seront transférés vers les entités fédérées 
et, parmi ceux-ci, ceux sur lesquels la Wallonie pourra 
compter.  Cette problématique est  importante,  à la fois 
pour  le  service  public,  mais  aussi  pour  la  trajectoire 
professionnelle des personnes concernées. Cela doit se 
faire dans le dialogue social. 

Dès  lors,  Monsieur  le  Ministre-Président,  où  en 
sommes-nous à ce sujet ? Quelles sont les étapes à venir 
pour  ce  qui  concerne  l'identification  des  agents 
concernés ?

Deuxièmement,  en  parallèle,  il  importe  que 

l’organigramme  des  structures  qui  accueilleront  ces 
agents  soit  adapté  en  fonction  et  que  la  chaîne  de 
commandement  soit  opérationnelle  dès  le  1er  juillet 
2014,  sauf  pour  ce  qui  concerne  les  allocations 
familiales, où nous savons qu'une période de transition 
exceptionnelle dérogatoire a été fixée. Dans un certain 
nombre  de  cas,  cet  accueil  impactera  le  SPW.  Dans 
d’autres  cas,  ce  seront  les  organismes d'intérêt  public 
qui  seront  concernés  par  ces  transferts.  Quel  est  le 
calendrier à ce sujet ?

Troisièmement, vous avez confirmé la mise sur pied 
d’un  groupe  réunissant  les  partenaires  sociaux,  en 
parallèle du groupe des dix. Cet élément est tout à fait 
déterminant. Quels sont le calendrier et les modalités de 
cette  initiative ?  Encore  que,  j'imagine  que  vous  me 
renverrez  assez  utilement  à  l'échange  de  questions 
d'actualité intervenu depuis lors, après que j'aie déposé 
cette question. S'il y avait des éléments nouveaux, nous 
les écouterions avec intérêt.

Enfin,  dans  votre  réponse  écrite,  vous  sembliez 
évoquer l’option d’un transfert à des rythmes séquencés, 
avec certaines missions qui ne seraient transférées que 
plus  tard,  après  2014  ou  2015.  Sous  la  réserve  des 
allocations  familiales,  où  une  phase  de  transition  est 
explicitement  prévue,  je  ne  suis  pas  certain  de 
comprendre  entièrement  votre  propos,  puisque  la 
Wallonie  devra  exercer  l'ensemble  de  ces  nouvelles 
compétences.  Je  souhaite  donc  vous  permettre  de 
développer la réflexion à ce sujet.

De manière plus transversale par rapport à ces quatre 
questions,  le  calendrier  s’accélère.  Nous  avons 
longtemps pensé, même si cela n'avait été défini nulle 
part  et  par  personne, que la  date du 1er  janvier  2015 
apparaissait  comme  un  horizon  vraisemblable  pour 
l’entrée en vigueur des transferts de compétences. 

Les derniers arbitrages ont conduit à avancer cette 
échéance  de  six  mois,  ce  qui  raccourcit  d'autant  la 
période que nous avons pour anticiper et préparer tout 
cela au mieux.

N’est-il  donc  pas  nécessaire  de  revoir  certains 
éléments  du  calendrier  prévu  pour  comprimer  les 
différentes phases telles qu'elles avaient été organisées, 
afin,  comme  les  citoyens  l'attendent,  d’être  prêt  à 
l’échéance du 1er juillet 2014 ?

Toujours  transversalement,  les  accords  dits  de  la 
Sainte-Emilie, qui est intervenue depuis votre dernière 
expression  sur  ce  sujet  lors  des  Fêtes  de  Wallonie, 
amènent  aussi  un  certain  nombre  de  réponses  qu'il 
s'agira d'intégrer dans l'ensemble de cette mécanique.

Je vous remercie pour les développements au sujet 
de ce chantier important.

M. le Président. -  La parole est  à  M. le  Ministre-
Président Demotte.
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M. Demotte,  Ministre-Président  du  Gouvernement 
wallon. - Monsieur le Député, d'abord sur les questions 
de transfert d'agents auprès des entités fédérées. 

Une  réunion  de  la  task  force,  présidée  par  la 
chancellerie  du  Premier  Ministre,  va  être  consacrée  à 
cette thématique élargie. Elle va se tenir le 25 septembre 
2013.  À  cette  occasion,  nous  espérons  obtenir  des 
informations actualisées sur ces transferts ainsi que sur 
les bâtiments. Des informations seront relayées vers les 
différents  groupes  de  travail  qui  vont  être  chargés 
d'analyser,  de  proposer  des  mesures  concrètes  au 
Gouvernement wallon ultérieurement. 

Le  comité  de  pilotage  que  je  préside  chargera  en 
outre  le  groupe  de  travail  « Fonction  publique » 
d'analyser spécifiquement ces données avec une focale ; 
d'une part, sur la mise en place d'une méthodologie de 
gestion  des  dossiers  du  personnel  transféré  déjà 
approuvé  et  la  récolte  des  données  administratives  le 
concernant ;  d'autre  part,  sur  une  actualisation  de  la 
charge  de  travail  que  ce  transfert  de  personnel  va 
occasionner. 

De  même,  comme  le  précise  le  premier  rapport 
d'avancement, des réunions seront organisées en octobre 
prochain  avec  l'ensemble  des  administrations 
concernées,  tant  fédérales  que  wallonnes,  afin  de 
coordonner  ces  transferts  de  personnel  dans  les 
conditions les meilleures. Ce travail va pouvoir être plus 
efficace encore, dès lors qu'un accord vient d'être trouvé 
sur la localisation institutionnelle des matières relatives 
aux  soins  de  santé  et  aux allocations  familiales.  Cela 
étant, le personnel ne pourra être transféré qu'une fois 
que  les  arrêtés  royaux  de  1989  et  1991  relatifs  aux 
transferts du personnel auront été adaptés par le Fédéral, 
que la négociation entre les différentes entités fédérales 
et fédérées aura abouti. 

Concernant  l'organigramme  des  structures,  les 
modifications éventuelles à réaliser ne seront envisagées 
qu'à  la  validation  par  le  Gouvernement  wallon  du 
second  rapport  d'avancement.  Celui-ci  contiendra  en 
effet  une  déclinaison  précise  des  missions  que  la 
Wallonie  pourra  exercer  en  2014  et  2015.  Il  sera 
accompagné de  propositions qui  visent  la  création  de 
nouvelles structures pour l'exercice des compétences, ou 
encore  l'intégration  des  compétences  au  sein  des 
structures existantes, tant du SPW que des OIP, avec des 
modifications de cadre. 

J'espère  disposer  d'une  vision  complète  et  précise 
d'ici la fin octobre, qui sera accompagnée pour la fin de 
cette année de décrets constitutifs et/ou modificatifs.

Concernant les partenaires sociaux, je vous rappelle 
que, comme je l'ai dit tout à l'heure, conformément à la 
méthodologie,  ceux-ci  sont  invités  à  l'ensemble  des 
réunions des groupes de travail. Ils auront l'occasion de 
participer à la réflexion dès le départ, de faire connaître 
leurs positions. 

En  outre,  des  contacts  informels  sont  organisés  à 
mon  cabinet  pour  les  tenir  informés  de  l'état 
d'avancement.  Dans  cet  état  d'esprit  aussi,  le 
Gouvernement wallon va rencontrer mercredi le bureau 
du Conseil économique et social de Wallonie pour parler 
de la mise en place du fameux GPsw, qui va passer la 
valorisation de nouveau GPsw, qui va justement placer 
la valorisation de nouvelles compétences au cœur des 
travaux.

Je pourrais organiser une réunion de présentation des 
décisions prises par le Gouvernement wallon pour que 
les  partenaires  sociaux  puissent  apprécier  la  prise  en 
considération de leur point de vue.

S'agissant  des  rythmes  séquencés  auxquels  vous 
avez  fait  référence,  je  vous  rappellerais  que  la 
méthodologie  validée  en  février  2012  évoque  la 
question. Elle l'envisage notamment sous l'angle de la 
logistique,  de  l'informatique,  des  lieux  d'implantation, 
des  déménagements,  ou  encore  de  budgets  à  gérer, 
certaines  compétences  ne  pouvant  être  transférées 
matériellement d'ici à juin 2014 ou janvier 2015.

À charge dès lors, sous une forme de protocole de 
collaboration  et  de  partenariat,  aux  administrations 
fédérales  de  jouer  d'opérateur  durant  une  phase 
transitoire  et  ce,  dans  l'unique  souci  d'éviter  toute 
rupture de continuité du service aux citoyens, à l'instar 
de  ce  qui  est  prévu  dans  le  cadre  des  allocations 
familiales.  Ce  constat  avait  été  largement  partagé  en 
Commission Wallonie-Bruxelles, tout comme la volonté 
de  jouer  la  prudence  tant  les  implications  techniques, 
logistiques, budgétaires et d'expertises sont importantes. 
Ce scénario n'enlève en rien l'incapacité de la Wallonie 
d'exercer les compétences transférées dès juillet 2014. 

Enfin, à cet égard, j'attire votre attention sur le fait 
que les propositions de texte fédéral reviennent juste du 
Conseil d'État  et  qu'il  appartient  encore aux chambres 
de voter dans le courant de cet automne.

M. le Président. - La parole est à M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Merci,  Monsieur le  Ministre-
Président,  pour  ces  développements  et  ces  précisions 
quant aux modalités de suivi de ce chantier. C'est tout le 
paradoxe pour d'abord démarrer sur la question du délai, 
d'avoir un délai qui s'est rapproché de nous alors qu'en 
réalité, au jour où nous nous parlons et où nous sommes 
déjà  à  pied  d'œuvre  par  rapport  à  l'ensemble  de  ces 
transferts, les textes ne sont pas encore adoptés par les 
chambres, mais pas encore tout à fait fixés. Sans doute 
telle ou telle observation du Conseil d'État appelle des 
ajustements, des amendements. Nous suivrons cela avec 
intérêt.

En même temps, ce délai est là. C'est pour cela que, 
dans l'ensemble des chantiers à mener, j'insiste sur les 
organigrammes et sur les structures pour que la chaîne 
de commandement soit tout de suite précisée, là où les 
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questions plus logistiques, comme celles des bâtiments 
ou des déménagements, peuvent toujours attendre. On a 
déjà rencontré cela par le passé, des fonctionnaires qui 
dépendaient de la Région wallonne, mais qui, pendant 
quelques  années  encore,  sont  restés  implantés  à 
Bruxelles.

J'ai  noté  avec  intérêt  la  prochaine  échéance  du 
prochain rapport fin octobre. Ce sera un moment tout à 
fait important par rapport au suivi à réaliser.

Enfin, une dernière réflexion. Vous avez évoqué les 
nouvelles structures pour accueillir les agents et dès lors 
porter  ces  nouvelles  compétences.  J'engage  le 
Gouvernement wallon à choisir à chaque fois la voie la 

plus  efficiente,  à  chaque  fois  retenir  les  économies 
d'échelle  lorsque  c'est  possible,  pour  ne  pas  d'emblée 
avoir  des  créations  d'organismes  lorsque  l'on  peut 
s'adosser  à  des  organismes  existants  pour  pouvoir 
s'intégrer  dans  l'organigramme  du  Service  public  de 
Wallonie. C'est un souhait, mais je pense savoir qu'il est 
partagé par le Gouvernement wallon.

M. le Président. - Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 17 heures 23 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

M. Jean-Luc Crucke, MR
M. Rudy Demotte, Ministre-Président du Gouvernement wallon
M. Xavier Desgain, Ecolo
M. Emmanuel Disabato, Ecolo
M. Dimitri Fourny, cdH
M. Stéphane Hazée, Ecolo
M. Hervé Jamar, MR 
M. Pierre-Yves Jeholet, MR 
M. Jean-Claude Maene, Président 
M. Richard Miller, Doyen d'âge
M. Maxime Prévot, cdH
Mme Annick Saudoyer, PS 
Mme Murielle Targnion, PS
M. Luc Tiberghien, Ecolo

P.W.- C.R.I.C. N° 2 (2013-2014) - Lundi 23 septembre 2013 30



ABRÉVIATIONS COURANTES

AWEx Agence wallonne à l'Exportation et aux Investissements étrangers
CoDT Code du Développement Territorial 
DPR Déclaration de politique régionale
FEDER Fonds européen de développement régional 
FNRS Fonds National de la Recherche Scientifique
GPsw Groupe des Partenaires sociaux wallons
IWEPS Institut wallon de l'évaluation, de la prospective et de la statistique
OIP organismes d'intérêt public
P.M.E. petite et moyenne entreprise
PST programme stratégique transversal communal
SDER schéma de développement de l'espace régional
SNCB Société nationale des Chemins de fer belges
SOWACCESS Société wallonne d'acquisitions et de cessions d'entreprises S.A.
SPW Service public de Wallonie
S.R.I.W. Société régionale d'Investissement de Wallonie
SRWT Société régionale wallonne du Transport public de personnes
TEC Société de Transport en Commun 
TPE très petites entreprises
UCL Université catholique de Louvain
WBI Wallonie-Bruxelles International
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	Mme Bertouille, MM. Jamar et Jeholet 
	(Doc. 406 (2010-2011) N° 1) 
	Désignation d'un rapporteur
	Exposé de M. Jamar, 
	co-auteur de la proposition de décret
	Discussion générale

	Interpellations et questions orales
	Interpellations et questions orales transformées en questions écrites, reportées ou retirées

	Question orale de M. Hazée à 
M. Demotte, Ministre-Président du Gouvernement wallon, sur « la mise en œuvre de l'encadrement des rémunérations des gestionnaires au sein des organismes d'intérêt public »
	Question orale de M. Hazée à 
M. Demotte, Ministre-Président du Gouvernement wallon, sur « l'accélération des mesures à prendre pour l'accueil des nouvelles compétences régionales »
	Liste des intervenants
	Abréviations courantes

